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LOI n° 57-832 du 28 juillet 1967 portant reconduetion de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire {1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1%, — Les dispositions de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1%% autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un progrumme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et lhabilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire, sont reconduites jusqu'à l'expiration des fonc- 
tions du présent Gouvernement. 

Le prochain gouvernement devra obtenir, par un vote du 
Parlement, la reconduetion des dispositions de la présente loi 
dans un délai de dix jours après sun investiture, 

Art. 2. — Jusqu'à l'expiration des pouvoirs exceptionnels 
prévus à l'article 5 de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, et en 
vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territuire en 
Algérie, pourra être astreinte, par arrèté du ministre de l'inté- 
rieur, à résider dans les lieux qui lui seront fixés sur le terri- 
toire métropolitain, toute personne qui sera condamnée en 
application des articles 75 à 108, 209 à 218, 220, 305 à 308 et 
400 du code pénal, de l’article 2 de la loi du 10 janvier 1936 
sur les groupes de ecmbat et milices privées, des articles 2 et 4 
de la loi du 24 mai 1834 sur les détenteurs d'armes et muni- 
tions de guerre, de l’articie 3 de la loi du 19 juin 1871 modifiée 
par la loi du 18 décembre 1893 sur les explosifs, de l'article 8 
de la loi du 8 mars 1875 relative à la poudre dynamite, de la 
loi du 10 janvier 136 sur le port des armes prohibées, des 
articies 26, 28, 31, 22 et 35 du décret du 18 avril 1999 fixant le 
régime des matériels de guerre, armes et munitions. 

Cette assignation à résidence, qui pourra être prononcée 
nonobstant l'exercice d'une voie de recours contre Ja décision 
judiciaire, cessera de plein droit si un acquittement intervient. 

Art. 3. — Sera puni d'un emprisonnement d’un mois à un 
an et d'une amende de 50.000 F à 500.000 F quiconque ne se 
sera pas soumis aux d'sposilions d'un arrêté d’assignation à 
résidence pris en application de l’article 2. 

Art. 4. — Pendant la période visée # l’article 2 de la pré- 
sente loi et pour celles des infractions énumérées audit article 
qui sont pvnissables de moins de deux ans d’e nement, 
la dure de cinq jours prévue à l'alinéa 2 de l’article #13 du 
code d'instruction criminelle est portée à vingt et un jours. 


Art. 5. — Pendant la période visée à l'article 2 et dans la 
limite de son champ d'application, en vue de rechercher les 
auteurs des infractions qui y sont énumérées, il pourra être 
procédé à des perquisilions domieiliaires de jour et de œuit. 


Loi n° 57-82. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (t) 


Assemblie nationale : 
Projet de loi (n° 5454): 
Lettre rectificative (n° 5442): 
w- “de Brocas au nom de la commission de l'intérieur (nes 5402 
el ); 
Diseussion les 16, 17 et 19 juillet 1957; 
Adoption le 19 juillet 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 944, S. ©. 1956-4957); 
Rapport de M. Lachèvre au nom de la commission de l'intérieur (n° 929, 
S. O, 1966-1957); 
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Art. 6. — Peut être décidée, par décret pris dans les condi- 
tions prévues aux articles 1* et 2 de la loi du 16 mars 1956, 
la fusion entre les cadres ou corps algériens et les cadres ou 
corps métropolitains homologues. La présente disposiion a 
valeur interprétative. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
L: président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre de la défense nationaie 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances, 
des alfaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 





LOI n° 57-833 du 26 juillet 1957 favorisant le règlement 
des conflits collectifs de travail (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Art. 1%, — Le chapitre I du titre I de la loi n° 50-205 du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs de travail, modi- 
fiée par les lois des 27 février 1951, 24 mai 1951, 18 juillet 1952 
et 3 avril 193, est remplaci par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE II 
De la conciliation et de la médiation. 
SECTION I 


De la procédure de conciliation. 


« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail et, notam- 
ment, les conflits collectifs survenant à l'occasion de l'établis- 
sement, de la revision ou du renouvellement des conventions 
eollectives et des accords d'établissement prévus par la pré- 
sente loi, doivent être obligatoirement et immédiatement sou- 
mis aux procédures de conciliation. 





Loi n° 57-833. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2776 ; 
Proposilions de loi (nos 2903, 2479, 26%); 
Propositions de résolution (nos 1329, 1330, 2051): 
Rapport resris (n° 1007); 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (n° 3707); 
Discussion les 5 et 6 février 1957; 
Adoption le 6 février 1957. 
Conseil de la R : 
Projet de adopté par l'Assemblée pationale (n° 366, S. 0. 1056-1957); 
Rapport de Mme Devaud au nom de la commission du travail (u° 591, 
S. O. 1056-1957); 
Avis de la commission de l'intérieur (n° 598, S. ©, 1956-1957); 
Discussion et ion le 12 avril 1957, 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 4900); 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du bravail (n° 5143); 
Discussion et adoption le 25 juin 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 760, S. 6. 1956-1957"; 
Rapport de Mme Devaud au nom de la commission du travail (n° 844, 
S. O0. 1956-1957): 
Discussion et adoption le {1 juillet 1957. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 5462); 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (n° 5489'; 
Discussion et adoption le 46 juillet 1957. 





« Art. 6. — Les conventions collectives doivent contenir des 
dispositions concernant les procédures contractuelles de conci- 
liation suivant lesquelles sont réglés les conflits collectifs de 
travail, susceptibles de survenir entre les employeurs et les 
travailleurs liés par la convention, qu'ils soient nés de l'appli- 
cation de la revision ou du renouvellement de la convention, 


« Art. 7, $ 1%, — Les conflits collectifs de travail qui, pour 
quelque raison que ce Soit, n'ont pas été soumis à une procé- 
dure conventionnelle de conciliation établie, soit par la conven- 
tion collective, soit par un accord particulier, sont obligatoire- 
ment portés, dans un délai d'un mois, devant une commission 
nationale ou régionale de conciliation. 

« Les commissions nationale et régionales de conciliation 
comprennent des représentants des organisations les plus 
représentatives, des employeurs et des travailleurs, en nombre 
égal, au minimum de trois pour chaque catégorie, ainsi que 
des représentants des pouvoirs publics au nombre maximum 
de .truis. 

« La commission nationale est présidée par le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociaie ou par son reprisentant, 
la commission régionale par l'inspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre ou par son représentant. 

« $ II. — Les conflits collectifs de travail en agriculture sont 
portés dans les mêmes conditions devant une commission 
nationale ou régionale agricole de conciliation, dont la compo- 
sition est fixée conformément aux règles prévues par le 
deuxième alinéa du présent article. 

« La commission nationale agricole est présidée par le éecré- 
taire d'Etat à l'agriculture ou par son représentant et la com- 
mission régionale par l'inspecteur divisionnaire des luis sociales 
en agriculture ou par son représentant. 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou 
leurs représentants sont membres de droit de ces commissions, 

« $ IT, — Un règlement d'administration publique précisera 
Ia composition, le fonctionnement et la compétence territoriale 
des commissions de conciliation. 1 pourra prévoir l'organi- 
sation, au sein des commissions régionales, de sections compé- 
tentes pour des circonscriptions départementales, dont la 
composition correspondra à celle des commissions régionales, 


« Art. 8. — Tout conflit collectif de travail est immédiatement 
notifié par la partie la plus diligente au préfet qui, en liaison 
avec l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre compétent, 
intervient en vue de rechercher une solution amiable. 

« Les procédures de conciliation — autres que les procédures 
contractuelles — sont engagées, soit par l'une des parties, soit 
par le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, soit 
par le préfet ou, le cas échéant, par l'inspecteur divisionnaire 
du travail et de la m'in-d'œuvre. 

« Art. 9. — Les parties sont tenues de comparaître en per- 
sonne devant les commissions de conciliation ou, en cas 
d'empêchement grave, de se faire représenter par une per- 
sonne ayant pouvoir pour négocier et conclure un accord de 
conciliation. 

« Toute personne morale, partie au conflit, doit commettre 
un représentant dûment mandaté et ayant pouvoir pour négo- 
cier et conclure un accord de conciliation, 

« Lorsque l'une des parties régulièrement convoquée ne 
comparaît pas ou ne se fait pas représenter dans les condi- 
tions prévues aux deux alinéas précédents, le président la 
convoque à une nouvelle réunion qui a lieu, au plus tard, 
huit jours après la première. 

« Art. 10. — A l'issue des réunions de la commission de 
conciliation, le président établit un procès-verbal qui constate 
l'accord ou le désaccord total ou partiel des parties et leur 
est aussitôt notifié. 

« Le procès-verbal précise les points sur lesquels les parties 
se sont mises d'accord, le cas échéant, et ceux sur Jesquels 
le désaccord persiste. 

« L'accord de conciliation est applicable dans les conditions 
prévues par le chapitre V du présent titre. 


« Art. 11. — En cas d'échec de la procédure de conciliation, 
le conflit est soumis éoit à la procédure d'arbitrage prévue 
au chapitre HI du présent titre, si les deux parties en conviene 
nent, soit à la procédure de médiation, dans les conditions 
prévues aux articles ci-après. 
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Secrion II 
De la procédure de médiahon. 


« Art. 12. — La procédure de médiation peut ètre engagée 
par le président de la commission de conciliation qui, dans 
ce cas, invite les parties à désigner, dans un délai fixé, un 
médiateur aux fins de favoriser le règlement amiable du 
conflit collectif. 

« Cette procédure peut être également engagée par le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale à la demande 
écrite et motivée de l'une des parties, ou de sa propre initia- 
tive. Si les parties ne s'entendent pas pour désigner un média- 
teur, ce dernier est choisi par le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale après consultation du ou des préfets 
intéressés sur une liste de personnalités désignées en fonction 
de leur autorité morgle et de leur compétence économique 
et sociale. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités de la procédure de médiation et les conditions d’éta- 
biissement des listes de médiateurs sur le plan national ou 
régional. Ces listes seront dressées après consultation et exa- 
men des suggestions des crganisations syndicales d'employeurs 
et de salariés les plus représentatives sur le plan national 
siégeant à la commission supérieure des conventions collec- 
tives dont les observations et propositions seront présentées 
dans un délai d'un mois et, en outre, en ce qui concerne les 
listes régionales, après avis des préfets intéressés. 


« Art. 13. — Le médiateur a les plus larges pouvoirs pour 
s'informer de la situation économique des entreprises et de la 
situation des travailleurs intéressés par le conflit. Il peut pro- 
eéder à toutes enquêtes auprès des entreprises et des syndi- 
cats et requérir des parties la production de tout document ou 
renseignement d'ordre économique, comptable, financier, sta- 
tistique ou administratif susceptible de lui être utile pour 
l'accomplissement de sa mission. Il peut recourir aux offices 
d'experts et, généralement, de toute personne qualifiée sus- 
ceptible de l'éclairer. 

« Les parties remettent au médiateur un mémoire contenant 
leurs observations. Chaque mémoire est communiqué par Ja 
partie qui l'a rédigée à la partie adverse. 


« Art. 14. — Le médiateur convoque les parties: les dispo- 
sitions des deux premiers alinéas de l’article 9 sont applicables 
à ces convocations, 


« Art. 15. — Après avoir, s'il y a lieu, essayé de concilier 
les parties, et dans un délai de quinze jours susceptible d’être 
prorogé avec leur accord, le médiateur leur soumet, sous 
forme de recommandation motivée, des propositions en vue 
du règlement des points en litige. 

« Toutefois, lorsque le médiateur constate que le conflit 
porte sur l'interprétation ou la violation d’une disposition 
légale, réglementaire ou conventionnelle, il doit recommander 
aux parties de soumettre le conflit soit à la juridiction de droit 
commun compétente pour en connaître, soit à la procédure 
prévue aux articles 21 et 22 de la présente loi, 

« 11 constate, le cas échéant, l'accord des parties. Cet accord 
produit les mêmes eflets et est soumis aux mêmes formalités 
que l'accord de conciliation visé par le chapitre V du présent 
ütre. 

« En accord avec les parties, le médiateur peut suspendre 
l'établissement de sa recommandation et la subordonner à la 
reprise des discussions entre elles, sous une forme et moyen- 
mant un délai qu'il précisera. 

« Art. #6. — En cas d'échec de la tentative de médiation et 
après l'expiration d'un délai de quarante-huit heures à compter 
de la constatation du désaccord, ou en cas de carence d’une 
des parties, le médiateur communique au secrétaire d'Etat qu 
travail et à la sécurité sociale le texte de la recommandation 
motivée et signée, accompagné d'un rapport sur le différend 

« Les conclusions de la recommandation du médiateur doi- 
vent être rendues publiques dans un délai de trois mois par 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, sauf 
dans le cas où les deux parties demandent que la publication 
n'ait pas lieu ou qu'elle soit difiérée. 

« Les attendus de la recommandation peuvent être rendus 
pablics sur décision du secrétaire d'Etat à la sécurité sociale. 








« Art. 17. — Le médiateur, les personnes et les experts aux 
offices desquels il peut recourir, en application de l'article 13 
de la présente loi, sont tenus au secret professionnel, sous 
les peines prévues à l'article 378 du code pénal, en ce qui 
concerne les documents qui leur sont communiqués et les 
faits qui viendraient à leur, connaissance dans l’accomplisse- 
ment de leur mission. 


« Art. 18. — Les conditions d'indemnisation, par l'Etat, des 
médiateurs, des experts et des personnes qualifiées seront dé- 
terminées par règlement d'administration publique. 

« Les crédits nécessaires seront respectivement ouverts au 
budget des départements ministériels intéressés. 


SrCTION II 


Dispositions communes aux procédures de conciliation 
et de médiation. 


« Art. 19. — Lorsqu'une partie régulièrement convoquée ne 
comparait pas, sans motif légitime, devant la commission de 
conciliation, ou ne se fait pas représenter dans les conditions 
fixées aux deux premiers alinéas de l'article 9 de la présenté 
loi, rapport en est établi par le président de la commission et 
transmis au parquet, L'infraction est punie d’une amende de 
18.000 à 36.000 F. 

« Lorsqu'une partie régulièrement convoquée dans les condi- 
tions prévues au troisième alinéa de l'artiele 9 ou à l'article 14 
ne comparait pas, sans motif légitime, devant la commission 
de conciliation ou le médiateur, ou ne se fait pas représenter, 
rapport en est élabli par le président de la commission ou le 
médiateur. Ce rapport est transmis au parquet par le président 
de la commission de conciliation. L'infraction est punie d’une 
amende de 36.000 à 720.000 F. 

« Lorsque la communication des documents visés à l'article 13 
est sciemment refusée au médiateur, rapport en est établi par 
le médiateur et, dans ce cas, transmis au parquet par le prési« 
dent de la commission de conciliation. L'infraction sera punie 
d'une amende de 36.000 à 720.000 F. 

« Art. 20. — Les attributions conférées par le présent chapitre 
aux inspecteurs divisionnaires et inspecteurs du travail et de 
la main-d'œuvre sont exercées par les inspecteurs divisionnaires 
et les inspecteurs des lois sociales en agriculture en ce qui 
concerne les professions agricoles définies par le décret du 
30 octobre 1955 relatif aux associations agricoles et aux per- 
sonnes exerçant des professions connexes à l'agriculture ». 


Art. 2. — Il est inséré à la fin du titre HI de la loi n° 50-205 
du 11 février 1950 modifiée, un chapitre VI nouveau ainsi 
rédigé : 


CHAPITRE VI 


De la conciliation dans certains établissements publics et dans 
les entreprises publiques visées au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 31 © du livre I“ du code du travail. 


« Art. 31. — Dans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinéa de l’article 31 o du livre F* du code du travail, ainsi que 
dans les établissements publics dont la liste sera fixée par 
décret, les différends collectifs de travail sont obligatoirement 
soumis à des procédures de conciliation. 

« Art. 32. — Dans chaque entreprise publique ou établisse- 
ment public intéressé, un protocole, établi par accord entre la 
direction, les organisations syndicales les plus représentatives 
du personnel et le ministre dont relève l'entreprise publique ou 
l'établissement publie, fixe la procédure suivant faquelle sont 
examinés, aux fins de conciliation, les différends colleetifs de 
travail. 

« Art. 33. — Cette procédure fait intervenir : 

« — Le ministre dont relève l'entreprise publique ou l'éta- 
blissement public ou son représentant, ; 

« — La direction de l'entreprise publique ou de l’établisse- 
ment public; 

« — Les représentants des organisations syndicales les plus 
représentatives du personnel. 

« Lorsque le différend intéresse la rémunération de personnel 
en activité ou en retraite, interviennent également les repré- 
sentants des ministres chargés du travail, des finances et des 
affaires économiques. 
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« Art. 34. — Les accords établis en conciliation entre les 
parties intervenues dans la procédure sont enregistrés dans les 
procès-verbaux des séances et engagent les parties. 

« Art. 35. — Un règlement d'administration publique préci- 
sera en tant que de besoin les conditions d'application des 
articles 31 et 34 ci-dessus, notamment en ce qui concerne celies 
des entreprises publiques visées à l'article 31 o qui exercent 
leur activité ou fonctionnent en Algérie ». 

Art. 3. — Les articles 9 à 18 des chapitres lil, IV et V du 
titre 11 de la loi du 11 février 1950 modifiée deviennent les 
articles 21 à 30 de ladite loi. 

Les articles 19, 20, 21 et 22 du titre II de la loi précitée 
deviennent les articles 36, 37, 38 et 99. 

Les articles 23, 24 et 25 de la loi du 11 février 1950 tels 
qu'ils résultent de la loi n° 51-215 du 27 février 1951 complé- 
tant, en vue de son application à l'Algérie, la loi du 11 février 
1950, deviennent les articles 40, 41 et 42. 

Art. 4. —- Est abrogé le décret n° 55-478 du 5 mai 1955 ten- 
dant à favoriser la conclusion des conventions collectives et 
des accords en matière de salaires. 

Art. 5. — Les articles 26 et 27 de la loi du 11 février 1950 
modifiée deviennent les articles 43 et 44 et reçoivent la rédac- 
tion ci-après : 

« Art, 43. — Lo“squ'une commission nationale de concilia- 
tion est saisie d’un conflit de travail survenant en Algérie, il 
lui est adjoint un représentant du gouverneur général qui se 
substitue à l’un des représentants des pouvoirs publics prévus 
à l'alinéa 3 de l'article 7 de la présente loi. 

« Art. 44. — Il est institué en Algérie une commission régio- 
nale de conciliation dans les professions non agricoles et une 
commission régionale de conciliation dans les professions agri- 
coles. L'arrèté du gouverneur général qui précisera leur compo- 
sition et les conditions de leur fonctionnement appliquera, en 
les adaptant à la situation particulière de l'Algérie, les règles 
édictées par l'article 7 de la présente loi. Il pourra prévoir 
l'organisalion, au sein de res commissions, de sections compé- 
tentes pour des circonscriptions départementales dont la compo- 
sition sera analogue à celle des commissions régionales ». 

Art. 6. — Il est ajouté à la loi du 11 février 1950 modifiée un 
article 45 rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 45. — Les listes des médiateurs seront dressées, en 
Algérie, après consultation des crganisauons syndicales les plus 
représentatives d'employeurs et de salariés siégeant à la com- 
mission supérieure algérienne des conventions collectives. 

« Des arrètés du gouverneur général de l'Algérie fixeront les 
modalités d'application à ce territoire des règlements d'admi- 
nistration publique prévus à la section I du chapitre II du 
titre II de la présente loi ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 26 juillet 1957. RENÉ COTY 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pis ANDRÉ MORICK. 
| Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


. RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALDERT GAZIER. Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 








LOI n° 57-8%4 du 28 juillet 1957 modifiant le statut 
des travailleurs à domicile (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République nromulgue la loi dont !a 
teneur suit: 


Art. 1%. — Sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-des- 
sous, sont abrogés la section 1 du chapitre I du titre I du 
livre I du code du travail relative aux salaires des travail- 
leurs à domicile, ainsi que les textes réglementaires pris pour 
son application. Ladite section 1 est remplacée par les disposi- 
lions suivantes : 


Secrion I 
« Des travailleurs à domicile. 


« Art. 33. — Sont considérés comme travailleurs à domicile 
ceux qui satisfont aux condilions suivantes : 

« 1° Exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire, pour 
le compte d'un ou plusieurs établissements industriels, artisa- 
naux où non, commerciaux ou agricoles, de quelque nature 
que soient les établissements, qu'iis soient publics ou privés, 
laïques ou re:igicux, mème s'ils ont un caractère d'enseigne- 
ment professionnel ou de bienfaisance, un travail qui leur est 
confié, soit directement, soit par un inlerméiiaire ; 

« 2° N'utiliser d'autres concours que ceux qui sont prévus 
au paragraphe 1° de l’article 212 du code de la sécurité sociale 
tixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles. 

« N n’y à pas lieu Ge rechercher: 

« — s'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lien de 
subordination juridique ; 

« — s'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habi- 
tuelle du donneur d'ouvrage ; 

« — si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils 
emploient, quelle qu'en soit l'importance, leur appartiennent ; 

« — s'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires ; 

« — ni quel est le nombre d'heures effectuées. 

« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui, 
en même temps que le travail, fournissent tout ou partie des 
matières premières mises en œuvre, lorsque ces matières pre- 
mières leur sont vendues par un donneur d'ouvrage qui 
acquiert ensuite l’objet fabriqué ou par un fournisseur indiqué 
par le donneur d'ouvrage et auquel les travailleurs sont tenus 
de s'adresser. 





Loi n° 57-834. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assembiée nationale : 
Projet de loi (a° 2363); 
Rapport repris (n° 848); 
Rapport de M. Renard au nom de la commission du travail (n° #09): 
Avis de la commission de La production industrielle (n° 3960 ; 
Avis de la commission de l'agriculture (n° 4099; 
Disenesion les 7, 12 et 13 février 1057; 
Adoption le 13 lévrier 1957, 
Conseil de la Répubiique : 
Projet de loi adoplé par l'Aesembhl'e nalionale (n° 399, &. O0. 4956 1057): 
Rapport de M. Dassaud au nom de !a commission du travail (n° 699, 
8.0, 18-1957); 
Discusæion et adogtion le 29 juin 1057. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 5100": 
Rapport de M. Renari au nom de la commission du travail (a° 33:06); 
Discussion et adoptioa le 10 juillet 41957, 
Conseil de la République : 
Projet de loi modifé per l'Assemblés nationale (n° 229, S. O. 1986 1957): 


Rapport de M. Dassaud an nom de la commission du travail n° 898, 
S. O0. 1056-1957); 


Disenssion et adoption après discussion immédiale le 18 juillet 1957. 
Assemblée nationale ! 


âcte vris de l'adovution couforme le 19 juillet 1957. 
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« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions 
législatives et réglementaires applicables aux salariés. 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités 
d'application des dispositions des articles 20, 21, 22, 224, 
22 b, 23, 4 et 24 a du présent livre aux travailleurs à domicile. 


« Art. 9 à. — Sauf dans le cas prévu au paragraphe 2° de 
l'article 33, la réunion de travailleurs à domicile dans un 
même local, pour exécuter des tâches complémentaires les unes 
des autres, confère à ces travailleurs la qualité d'ouvriers en 
atelier. 

« Art. 93 b. — Est soumis aux disposilions de la présente 
section tout chef d'établissement industriel, artisanal ou non, 
commercial vu agricole, de quelque nature que soit l'établis- 
sement intéressé, qu'il soit public ou privé, laïque ou religieux, 
même s'il a un caractère d'enseignement professionnel ou de 
bienfaisance, qui occupe régulièrement ou non, habituellement 
ou non, un où plusieurs travailleurs à domicile, 

« Ce chef d'établissement, dit donneur d'ouvrage, est respon- 
sable de l'application de l'ensemble des dispositions législatives 
et réglementaires applicables aux salariés, même s'il utilise un 
intermédiaire, 

« Art. 93 ce. — Le travailleur à domicile qui utilise le concours 
d'un auxiliaire est responsable de l'application à celui-ci de 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires appli- 
cables aux salariés sous réserve de l'application de l'arti- 
cle 50 c. 


« Art. 33 d. — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l'ins- 
pecleur du travail et de la main-d'œuvre une déclaration au 
moment où il commence ou cesse de faire effectuer du travail 
à domicile. 

« 11 doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant: 

« 1° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou les 
nom, prénoms et adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que le 
numéro d'inscription au registre du commerce ou au registre 
des métiers ; 

« 2° Les nom, prénoms, adresse, numéro d’immatriculation 
à la s<tcurité sociale, nationalité des travailleurs à domicile 
qu'il occupe et, le cas échéant, des personnes visées à l'arti- 
cle 33 ($ 2°) qui travaillent avec eux; 

« 3° Si le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs 
intermédiaires, leurs nom, prénoms et adresse, ainsi que la 
balure des tâches qui leur sont confites. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas opposables 
aux chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domi- 
cile, occasionnellement, un travail de courte durée. 


« Art. 33 e. — Lors de Ja remise à un travailleur de travaux 
à exécuter à domicile, il est élabli, en deux exemplaires au 
moins, un bulletin ou carnet sur lequel doivent figurer les 
indications suivantes : 

« 1° La saison sociale et l'adresse de l'établissement ou les 
nom, prénoms et adresse du donneur d'ouvrage; 

« 2° La référence de l'organisme ou des organismes aux- 
quels le donneur d'ouvrage verse des cotisations à la sécu- 
rilé sociale et le numéro d'immatriculation sous lequel ces 
culisations sont versées ; 

« 3° Le numéro d'inseriplion au registre du commerce ou 
au registre des métiers; 

« 4° La nature, la quantité du travail, la date à laquelle il 
esi donné, les temps d'exécution, les prix de façon ou les salai- 
res applicables; 

« 5 La nature et la valeur des fournitures imposées au tra- 
vailleur ainsi que les frais d'atelier et accessoires; 

d « 6° Le cas échéant, la date à laquelle le travail devra être 
vré. 


« Lors de la livraison da travail achevé, une mention est 
portée au bulletin ou carnet indiquant : 

« 1° La date de la livraison, .  , 

« 2° Le montant: 

« a) Des prix de facon acquis par le travailleur; 

« L) Des frais d'atelier qui s'y ajoutent; 

« c) De l'allocation de congés payés ; 
d) Des retenues que la loi fait obligation aux employeurs 
d'opérer; 








« €) Le cas échéant, de divers frais accessoires laissés à la 
charge de l'intéressé par le donneur d'ouvrage, dans les imi- 
tes prévues par l’article 50 du présent livre; 


« 3° La somme nelte payée ou à payer au travailleur, compte 
tenu des éléments énumérés au paragraphe 2°, alinéas a) et 
c) ci-dessus, et après déduction des frais et retenues visés au 
paragraphe 2°, alinéas d) et e) ci-dessus, 

« Les inscriptions relatives à chaque travail sont portées 
sous un numéro d'ordre qui doit figurer sur tous les exem- 
p'aires du bulletin ou carnet. 

« Un exemplaire est remis au travailleur et reste sa pro+ 
priété ; un exemplaire doit, en outre, être conservé pendant au 
moins cinq années par le donneur d'ouvrage, et le cas échéant 
par l'intermédiaire, et présenté par eux à toute réquisition 
de l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 

« Sans préjudice, s’il y a lieu, des peines plus graves pré- 
vues par les lois en vigueur, toute mention inexacte portée 
sur les bulletins ou carnets et leur duplicata visés au présent 
article constitue une contravention punie de peines prévues 
à l’article 99 a du présent livre. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas vpposables 
aux chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domi- 
cile occasionnellement un travail de courte durée. 


« Art, 93 !. — Tout donneur d'ouvrage à domicile doit tenir 
une comptabilité distincte des matières premières et fourni- 
tures destinées au travailleur à domicile. 

« Le ou les registres de cette comptabilité sont tenus à 
la disposition de l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 

« Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
peut demander au service des enquêtes économiques un contrôle 
de cette comptabilité. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas opposables 
aux chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domi- 
cile occasionnellement un travail de courte durée. 


« Art, 33 g. — Dans les branches professionnelles occupant 
des travailleurs à domicile, le tableau des temps nécessaires 
à l'exécution des travaux en série et de ceux qui peuvent 
être préalablement décrits pour les divers articles et les diverses 
catégories de travailleurs est élabli par les conventions col- 
lectives de travail. 

« À defaut de convention collective étendue, le préfet dresse 
le tableau de ces temps, après avis d'une commission com- 
posée de six membres (trois patrons et trois travailleurs) 
désignés selon la nature de l'industrie, après consultation des 
organisations patronales et ouvrières intéressées les plus repré- 
senlatives et avis du directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre, 

« Un arrêté conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Elat au budget déterminera les conditions dans lesquelles 
les membres patrenaux seront indemnisés de leurs frais de 
déplacement et les membres ouvriers de leurs frais de dépla- 
cement et de leurs pertes de salaires. Les dépenses en 
résullant seront portées moitié au budget du secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et moitié au budget du dépar- 
tement intéressé. 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale peut, 
soit spontanément, soit à la demande d'une organisation pro- 
fessionnelle, ou de toute personne intéressée, fixer, par. arrété, 
pour une partie ou pour l'ensemble du territoire, les temps 
d'exécution de certains travaux à domicile, après avis, s’il 
s'agit de plusieurs départements, des commissions départe- 
mentales compétentes visées au deuxième alinéa du présent 
article et, s’il s’agit de l’ensemble du territoire, d’une commis- 
sion nationale des temps d'exécution dont la composition sera 
fixée, dans chaque cas, par arrêté du secrétaire d'Etat au! 
travail et à la sécurité sociale. 


« Art. 933 h. — Les salaires fixés par les conventions collec- 
tives de travail ayant fait l’objet d’un arrêté ministériel d’ex- 
tension sont applicables aux travailleurs à domicile com 
dans le champ d'application de ces conventions, sauf indica-" 
tion contraire de la convention collective ou de l'arrêté d'exten- 
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« À défaut de convention collective étendue, ou lorsque les 
salaires pratiqués en atelier sont sensiblement supérieurs aux 
taux horaires prévus par la convention collective applicable, le 
prélet, après avis de la commission prévue à l'article 33 g, 
constate le salaire habituellement payé dans la région aux 
ouvriers de la mème prolession et d'’habileté moyenne tra- 
vaillant en atelier et exécutant les divers travaux courants de 
la profession. 

« Dans les régions où, pour les professions visées, le travail 
à domicile existe seul, le préfet, sur l'avis de la: commission, 
fixe le taux horaire du salaire d'aprés le salaire des ouvriers 
d'habileté moyenne exécutant en atelier des travaux analogues 
dans la région ou dans d'autres régions similaires. 

« Le laux horaire de salaire aiusi fixé peut être revisé, soit 
d'office, soit sur la demande des patrons ou des travailleurs 
intéressés, lorsque des variations de salaires se sont produiles 
d'une manière générale dans l'industrie en cause. 

« Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale peut, 
soit spontanément, soit à la demande d'une organisation pro- 
fessionnelle, fixer, par arrèlé, pour une partie ou pour l'en- 
seinble du territoire, les taux horaires de salaires applicables 
à certaines professions, après avis, s'il s'agit de plusieurs 
départements, des commissions départementales compétentes 
visées à l'article 32 g et, s’il s'agit de l’ensemble du territoire, 
d'une commission nationale de salaires dont la composition 
sera fixée, dans chaque cas, par arrêté du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécunté sociale, après consultation des orga- 
nisations patronales et ouvrières intéressées les plus repré- 
sentatives. ‘ 

« Art. 23 i. — Dans le cas où le salaire horaire fixé par 
un arrêté ministériel ou préfectoral pour servir de base au 
calcul des tarifs d'exécution est inférieur au montant cumulé 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti fixé 
conformément aux articles 31 x et 51 x a du présent livre et 
des indemnités, primes ou majorations s’ajoutant audit salaire 
minimum en vertu d'une disposition législative ou d'une dis- 
position réglementaire prise en application desdits articles, 
les tarifs d'exécution doivent être complétés, dès la date d'entrée 
en vigueur des textes modifiant ledit salaire et sans attendre 
la publication d'un arrèté préfectoral ou ministériel. 


« Art. 93 j. — Les frais d'atelier afférents notamment au 
loyer, au chauffage et à l'éclairage du local de travail, à la 
force motrice, à l'amortissement normal des moyens de pro- 
duction, ainsi que les frais accessoires sont déterminés suivant 
la procédure définie à l'article 23 h ci-dessus. 


« Art. 53 k. — Le tarif minimum applicable aux travaux exé- 
culés à domicile est le produit du salaire fixé conformément aux 
dispositions des artictes 33 À et 33 à par les temps d'exécution 
fixés conformément aux dispositions de l’article 33 g; à ce tarif 
s'ajoutent, d'une part, les frais d'atelier et frais accessoires 
prévus à l'article 33 j, d'autre part, le cas échéant, les majora- 
lions prévues à l'article 33 m ci-dessous. 

« H est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appliquer aux 
travaux qu'ils donnent à exécuter à domicile des tarifs infé- 
rieurs aux tarifs minima fixés ainsi qu'il est dit à l'alinéa 
précédent. 


« Art 33 1. — Le conseil de prud'hommes, et à son défaut le 
juge de paix, est compétent pour juger loutes les contestations 
qui naîtront de l'application de la présente section, et notam- 
ment, pour redresser tous comptes de salaires inférieurs au 
tarif minimum défini plus haut. 

« La différence constatée en moins entre le salaire payé et 
celui qui aurait dû l'être doit être versée au travailleur, sans 
préjudice de l'indemnité à laquelle le donneur d'ouvrage pourra 
être condamné, 

« Le conseil de prud'hommes et, à son défaut le juge de paix, 
à l'occasion de tout différend portant sur la rémunération d'un 
travailleur exécutant des travaux à domicile, rend public, par 
affichage à la porte du prétoire, le tarif d'espèce résultant du 
jugement. 

« Tout intéressé et tout groupement professionnel sont autlo- 
risés à prendre copie sans frais, au secrétariat du conseil de 
prud'hommes ou au grefle de la justice de paix, de ces salai- 
res el à les publier. 
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« Les réclumations des travailleurs touchant le tarif appli- 
qué au travail exécuté par eux, les frais d'atelier et les frais 
accessoires, les congés payés, sont recevabies à condition d'être 
produites au plus tard, six mois après le payement de leur 
salaire. 

« Art. 23 m. — Lorsque les délais fixés par le donneur d'on- 
vrage pour la remise du travail imposent au travailleur à 
domicile de prolonger son activité au delà de huit heures par 
jour ouvrable, le tarif d'exécution est majoré saul disposilion 
plus favorable d'une convention collective de travail: 

« — de 25 p. 100 au minmum, pour les deux premières 
beures ainsi accomplies ; 

« — de 50 p. 100 au minimum, pour les heures suivantes. 

« Le droit des intéressés à ces majorations est apprécié su€ 
la base des temps d'exécution définis conformément à |l'ar- 
ticle 33 h et compte tenu, le cas échéant, des consours aux- 
quels le travailleur à domicile peut recourir, conformément à 
l'article 33 ($ 2). 

« Lorsque le donneur d'ouvrage remet un travail à livrer 
dans des délais tels que celui-ci ne peut être terminé qu'en 
travaillant le dimanche ou un jour de fête légale, le travail- 
leur bénéficie des majorations prévues par la convention collier: 
tive de travail applicable pour le travail exéculé le jour du 
repos hebdomadaire ou les jours fériés. 

« Art. 33 n. — La valeur des malires premitres et des 
fuuruitures accessoires que le travailleur à domicile est tenu 
de se procurer en tout ou en partie ne peut constituer un élé- 
ment du tarif mais devra faire l'objet d'un remboursement 
séparé. 

« Lorsque le travailleur est tenu de prendre les fournitures 
accessoires chez l'employeur, celles-ci duiveut lui êue fourmes 
gratuitement, 

« Art. 33 o. — Les arrêtés préfectoraux prévus aux articles 
33 q, 33 h et 33 j sont publiés, dans le délai d'un mois au 
maximum, après la date à laquelle ils ont été pris et sont 
insérés au recueil des actes adiministraiifs du département, 

« A l'expiration du délai d'un Jour franc à compter de la 
publication au chef-lieu du départermuent, les arrètés dont 
s'agit sont applicables dans l'étendue du département ou de !a 
région auxquels ils s'appliquent, 

« Les arrèlés ministériels prévus aux articles 33 g, 23h et 
33 j sout publiés au Journal officiel. 

« Les lemps d'exécution des travaux à domicile, les prix de 
facon ou les salaires applicables à ces travaux et les frais 
d'atelier accessoires doivent être aftichés en permanence pour 
tout donneur d'ouvrage dans les locaux d'attente ainsi que 
dans ceux où s'eflecluent Ja remise au travailleur des matières 
premières ou objets et la réception des articles après exécution, 
Celle disposition ne s'applique pas au domicile privé des tra- 
Vailleurs, lorsque la remise de ces matières premières ou objets 
et la réceplion des marchandises y sont effectuées par les soins 
des donneurs d'ouvrage ou intermédiaires. 

« Le préfet peut, en outre, décider l'affishage, dans les mai- 
ries des communes intéressées, des dispositions réglementaires 
relalives aux temps d'exécution, aux prix de façon, aux frais 
d'atelier et frais accessoires ainsi que la remise d'un extrait à 
Chaque travailleur à domicile de la profession. 

« Art. 33 p. — Les syndicats professionnels existant dans la 
région pour les branches d'activité où se pratique le travail à 
domicile, mème s'ils sont composés, en totalité ou en partie, 
d'ouvriers occupés en alelier, peuvent excreer une action civile 
Iondée sur l'inobservation des dispositions de la présente 
section, 

« Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions qui, 
en vertu des dispositions relatives aux travailleurs à domicile, 
naissent en faveur de chacun de leurs mermbres, sans avoir 
à justilier d’un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait 
été averli et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut 
toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat. 

« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux 
droits reconnus par les lois aniérieures aux syndicats prufes- 
sionnels. 

« Art, 33q. — Les attributions conférées par la présente 
section au secrétaire d'Elat au travail et à la sécurilé sociale 
et aux directeurs départementaux du travail et de la main-- 














7464 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Juillet 1957 





d'œuvre sont exercées, en ce qui concerne l’agriculture, par 
de secrétaire d'Etat à l’agriculture, en liaison avec le secrétaire 
d'Etat au travail et à la steurilé sociale, et par les inspecteurs 
des lois sociales en agriculture. » 

Art, 2. — L'article 99 a du livre I du code du travail est 
lodifié comme suit: 

« Art. 99 a. — Toule contravention aux dispositions des arti- 
cles 33 d, 4e, 33, 33 i, 33 k (2° alinéa), 33 m (1% et 3° al.néas) 
et 330 (avant-dernier alinéa) ou des règlements pris pour leur 
application, est punie d'une amende de 1.800 à 9.000 F. 

« Dans le cas de contravention aux articles 33 d, 3e, 3k 
(2° alinéa) et 33 m (1% et 3° alinéas), ou aux règlements pris 
pour leur application, l'amende est appliquée autant de fois 
qu'il y a de personnes à l'égard desquelles les prescriptions 
desdits articles n'ont pas été observées. 

« En cas de récidive, pour les infractions aux articles visés 
à l'alinéa précédent ou aux règlements pris pour leur applica- 
ion, le contrevenant est poursuivi devant le tribunal corree- 
tionnel et puni d'une amende de 37.500 à 75.000 F. I y a 
récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait pour- 
guivi, le contrevenant à déjà subi une condamnation pour une 
änfraction identique. En cas de pluralité d'infractions, l'amende 
est appliquée autant de fois qu'il y a de personnes à l'égard 
desquelles les prescriptions desdits articles n'ont pas été obser- 
vées. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le tribunal peut 
ordonner la publication du jugement dans un journal qu’il 
désignera, aux frais du condamné, Le tribunal peut en outre, 
lui interdire, pour une durte qui ne peut excéder trois ans, 
la facullé d'employer des travailleurs à domicile. 

« Est puni d'une amende de 73.000 à 375.000 F et de onze 
jours à trois mois d'emprisonnement, ou de l'une de ces 
deux peines seulement, quiconque contrevient à une telle inter- 
diction prononcée contre lui ». 


Art, 3. — L'article 100 du livre Ir du code du travail est 
modifié comme suit: 

« Art. 100. — Seront punis d'une amende de 3.100 à 
5.400 F: 


« 1° Les contraventions aux articles 34, 34 a, 95, 37, 38, 40, 
di et 42 du présent livre; … » 

‘(Le reste sans changement.) 

Art, 4. — L'article 106 b du livre I* du code du travail est 
cotmpléié par l'alinéa su:vant: 

« Touteluis, le présent article n’est pas applicable au délit 
visé à l'article 99 a in fine de ce livre ». 


Art. 5. — L'articie 107 du livre I du code du travail est 
modifié comme suil: 
« Art. 107. — Les inspecteurs du travail et de la main- 


d'œuvre et les inspecteurs des Icis suc'ales en agriculture sort 
chargés, concurremment avec les officiers de police judiciaire, 
d'assurer l'exécution de l’article 7 a, de l'alinéa 3 de l’article 8, 
des articles 30 d, 32 a, 32 d, des artic'es 34 à 38... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 6. — L'article 107 à du livre 1 du code du travail est 
cédigé comme suit; 

« Art. 107 à. — Les inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre et les inspecteurs des lois sociales en agricullure sont 
chargés, chacun dans le domaine de sa compétence el concur- 
remmment avec les officiers de police judiciaire, d'assurer 
l'exécution de l'article 24, des articles 33 €, 33 d, 33 e, 33 [, 
33 à, 33 k (2° alinéa), 33 m (1 el 5° alinéas) et 33 © (avant- 
dernier alinéa) du présent livre ». 

Art. 7. — Les ariêlés préfectoraux et ministériels qui, avant 
la publication de la présente loi ont été pris en application des 
dispositions des articles 33 et suivants du livre I" du code du 
tuavail, abrogés par l'article 1 ci-dessus, restent en vigueur 
jusqu'à l'intervention des conventions collectives on d'arrétés 
pris en applicalion des articles 33 à 33 o nouveaux du livre KE 
du code du travail, 

Ant. 8. — Lorsqu'un artisan ou un travailleur indépendant 
travaille à facon pour un donneur d'ouvrage, le prix ne peut 
être inférieur au tarif fixé pour les travaiileurs à domicile, tel 
qu'il est défini par l’article 33 4 du livre EF" du eode du tra- 
vail, majoré des charges sociales et fiscales et de l'amortisse- 
lient nurinal des moyens de production, 








Les infractions aux dispositions du précédent alinéa sont. 
réprimctes dans les conditions prévues par l'ordonnance du 
30 juin 1245 sur les prix. 

Les dispositions des articles 33 b, 33 d (à l'exclusion du 2°}, 
33 e (à l'exclusion du 2° du premier paragraphe et du € et du d 
du 2° du deuxième paragraphe), 33 [, 33 n, 33 o, quatrième 
alinéa et 99 a du livre F7 du code du travail demeurent appli- 
cables au donneur d'ouvrage. 

Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre sont char. 
gés, concurremment avec les officiers de police jndiciaire, d’as- 
surer l'exécution des dispositions du précédent alinéa. 


Art. 9. — En tant que de besoin, des règlements d'adminis- 
tralion publique fixeront les modalités d “application de la pré- 
sente loi. 

loutes dispositions contraires à la présente loi et notamment 
celles de l'article 4 de la loi du 1* août 1941 modifiant la 
législation relative au salaire des travailleurs à domicile modi- 
fiée par la loi du 28 juin 1943 et par le décret n° 54-1265 du 
24 décembre 1954, sont abrogées. 


Art. 10. — Les sommes versées par les entrepreneurs et 
concessionnaires, soit à l'administration pénitentiaire du chef 
de l'emploi de la main-d'œuvre pénale, soit à l'administration 
des établissements psychiatriques ou des asiles de vieillards 
du chef du travail des malades hospitalisés ou de vicillards 
admis dans lesdits établissements ou asiles, doivent être calcu- 
les, compte tenu des tarifs d'exécution établis conformément à 
l'article 33 X du livre F7 du code du travail. 


Art. 11. — La présente loi est applicable à l'Algérie suivant 
les modalités déterminées aux articles ci-après. 


Art, 12. — Les attributions conférées aux ministres sont exer 
cées, sur ce territoire, par le gouverneur général, 


Art. 13. — Les attributions dévolues, par les articles 33 g, 
3 hk du livre I du code du travail, aux commissions natio- 
pales des temps d'exécution et des salaires sont exercées, lors- 
qu'il s'agit de l’ensemble du territoire algérien, par des com- 
muissions algériennes dont la composition sera fixée par arrêté 
du gouverneur général. 


Art. 1%. — En Algérie, le salaire minimum interprofessionnel 
garanti, visé à l’article 33 à du livre Fr" du code du travail, est 
celui qui est fixé par le gouverneur général, conformément aux 
dispositions de la loi n° 51-215 du 27 février 1951 et de l'arti- 
cle 33 x a du même livre. 


Art. 15. — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Algérie, les 
dispositions contraires à cclles de la présente loi et, notam- 
ment, celles de l’article 4 de la loi du 1* août 1941, telle qu'elle 

a été rendue applicable à l'Algérie par le décret du 29 décem- 
tee 1941, modiiite par la décision de l'assemblée algérienne 
n° 56-603 homologute par le décret n° 56-135 du 24 janvier 
1956 qui a étendu à l'Algérie la loi du 28 juin 1943 et le décret 
n° 24-1265 du 24 décembre 1954. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1957. 
RERÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 
ÉDOUARD  BONNEFOUS. 
Le ministre des afluires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 








En, 
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LOI n° 57-835 du 26 juillet 1957 relative à la composition et à 
_ la formation de l'assemblée territoriale de la Nouvellc-Calédo- 
nie et dépendances (1). 





Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont déli- 
béré, 

L'Assenblie nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1°. — Les dispositions de l’article 1% de la Joi n° 52-1510 
du 10 décembre 1932 relative à la formation et à la compo- 
sition du conseil général de la Nouvelle Calédonie et dépen- 
dances sont abrogtes et remplacées par Jes suivantes : 

« Art. 1%, — L'Assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, dénommée précédemment conseil général de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, est composée de 30 mem- 
bres élus pour cinq ans et rééligibles. 

« L'Assemblée territoriale se renouvelle intégralement. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 de la loi n° 52-1310 
du 10 décembre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes : 

« Art. 2. — Le territoire forme quatre circonscriplions électo- 
rales, à savoir : 


EC 





NOMBRE 
CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES de conseillers 
à élire 
4e circonscription. — Sud (Nouméa, Dumbéa, Mont- 

Dore, Yate, îles des Pins)... HOT RISITOUNLECITIT 10 
2e circonscription, — Côte Ouest (Ouégoa el Belep)..... 8 
3 circonser.plion. — Côle Est........ 000666208060 6 7 
& circonsecriplion. — Iles Loyaulé....................... 5 





« Un arrèté du chef du territoire délimite les circonscriptions 
électorales ». 


Art. 5. — Les dispositions de l’article 3 de la loi n° 52-1310 
du 10 décembre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes : 

« Art. 3. — Le collège électoral est unique et comprend dans 
chaque circonscription électorale, et sans distinction de statut: 

« 1° Les personnes régulièrement inscrites sur les listes élec- 
torales à la ‘date de la promulgation de la présente loi, ou pou- 
vant justifier qu'elles devaient y être inscrites; 





Loi n° 57-835. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (t) 
A blée tionale : 
Proposilions de loi (nos 1471, 2169, 2427, 2532, 2617, 4561); 
Avis de l'Assemblée de l'Union française après rapport de M. Laurin au 
nom de la commission de politique générale; 
Rapports de M. Apithy au nom de !a commission des territoires d'outre-mer 
(nos 2704. 4688); 
Discussion et adoption le 4 avril 1957. 
Conseil de la République : 
Proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 600, session 1956 1957); 
Rapport de M. Moultet an nom de la commission de la France d'outre-mer 
(n° 903, cession 1956-1957), 
Discussion et adoption le 18 juillet 1957, 





Assemblée nationale : 
Proposilion de loi modifite par le Conseil de la Républiqne (n° 554); 
Raprort de M. Apithy au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 5556); : 
Discussion et adoption :e 19 juillet 1957. 





« 2° Tous les citoyens français des deux sexes âgés de vingt 
et un ans accomplis, et non frappés d'une incapacité électorale, 
prévue par la loi. 


« Les peines entraîinaut la non-inseriplion sur les lisies élec- 
torales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métro- 
pule. 

« Les listes électorales sont établies par circonscriplion muni- 
cipale ou régionale. 

« Sous réserve de l'application des dispositions de la loi 
n° AG-1849 du 28 août 146 relative au contrôle des ins-riplions 
sur les listes électorales et à la procédure des inscriptions 
d'urgence, tout électeur ou électrice, en cas de changement de 
domicile hors de sa circonscription de vote, reste inscrit sur 
les listes électorales de la circonscription municipale ou régio- 
nale de son ancien domicile et ne peut être inscrit sur les listes 
électorales de la circonscription de son nouveau domicile que 
s'il justifie de six mois de résidence », 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 52-1310 
du 10 décembre 1952 sont complétées ainsi qu'il suit: 


« Les commissions administratives prévues ci-dessus devront 
opérer la revision des listes électorales en prenant pour base 
des travaux de confection et de revision des listes, les registres 
d'état civil des citoyens de statut civil et des citoyens de statut 
personnel. 

« Tous les citoyens des deux sexes de statut civil et de sta- 
Lui personnel, âgés de vingt et un ans accompl's, seront inscrits 
de droit sur les listes électorales de leur circonscription de vote 
à la diligence de la commission administrative compétente, à 
la plus prochaine revision annuelle des listes électorales et, 
de toule façon, lors de la revision exceptionnelle des listes 
électorales qui doit précéder les élections. 

« Les commissions administratives délivreront à chaque élec- 
teur inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur 
la liste électorale, la désignation de sa circonscription muni- 
cipale ou régionale et l'indication de sa localité de résidences 
ans la circonscription (village de tribu, district, centre rural 
ou commune) ». 


Art. 5. — Les dispositions de l'arlicle 7 de la loi n° 52-110 
du 10 décerabre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vastes : 


« Art. 7. — Dans chaque circonscription électorale, les élec- 
tions se font au scrutin de liste avec représentalion proportion- 
nelle sans panachage, ni vote préférentiel et sans liste incom- 
ple!s. 

« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la 
régle de la plus forte moyenne. Celte règle consiste à conférer 
successivement les sièges à cell: des listes pour laquelle la divi- 
sicr du nombre des suffrages de listes recueillis, par le nom- 
bre de sièges qui lui sont conférés, plus un, donne ie plus 
fort résultat ». 


Art, 6. — Les dispositions de l'article 8 de la loi n° 52-1310 
du 10 décembre 152 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes : 


« Art. 8. — Toute liste fait l’objet d'une déclaration collec- 
tive rexètue de la signature de tous les candidats, Elle est 
déposée et euregistrée soit au gouvernement du territoire, 
soit dans une résidence de la circonscriplion électorale au plus 
tard le vingt et unième jour précédant la date du serutin. 

« À défaut de signature, une procuration du candidat doit 
être produite. Il est donné au déposant un reçu provisoire de 
la déclaration, Le récépissé définitif est délivré dans les trois 
jours. 

« La déclaration doit mentionner : 


« 1° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candi- 
dats ; 

« 2° La circonscription électorale dans laquelle la liste se pré- 
sente ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonseription, le même titre: 
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« 4° Si la hste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bul- 
lelins de vote devant être différente de celle des cartes électo- 
tales. 


« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de can- 
didats égal à cclui des sièges attribués à la circonscription 
correspondante. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscriphion. 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature 
n'est admis. 

« En cas de décès de l'un des candidats, ses c. listiers doivent 
le remplacer imincéd'alement par un nouveau candidat au rang 
qui leur convient, Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une 
déclaration complémentaire soumise aux règles prévues ci- 
dessus. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas pré édents 
ou des dispositions de la presente oi ne sera enregistrée. Les 
bulletins obtenus par une listé non enrtgistrée sont nuls. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, 
dans les trois jours, sa décision ». 


Art. 7. — Les dispositions de l'article 10 de Ja loi n° 52-1310 
du 10 décembre 192 sont abrogtes et remplacées par les 
suivantes: 


« Art, 10. — En cas d'annulation globale des opérations 
électorales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections 
nouvelles, dans les conditions indiquées à l'article 7. 

« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que ce soit, les candidats de la liste à laquelle était 
attribué le siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de 
présentation. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combler une ou plusieurs vacances, il est procédé, dans les 
trois mois, à une élection partielle au scrutin uninominal à un 
fuur, en cas de vacance isulée, et au scrutin de liste avec repré- 
sentalion proportionnelle dans les conditions indiquées à 
l'article 7 ci-dessus, en cas de vacances simultanées, 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui se 
produisent avant la publication de l'arrêté du chef du territoire 
porlant convocation des collèges électoraux pour une élection 
partielle. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de l'assemblée, il n’est pas pourvu aux vacances », 


Art. 8. — Ne pourront être inserilts sur les listes électorales 
que les militaires et marins ayant au moins six mois de pré- 
sence dans le territoire. 


Ant. 9. — Les élections à l'assemblée territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie auront lieu dans les quatre-vingt-dix jours 
qui suivront la date de promulgation de la présente loi. La 
date de ces élections sera fixée par décret. Le mandat des 
membres du conseil général de la Nouvelle-Calédonie élus 
sous le régime de la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952 expire 
lè jour des élections à l'assemblée territoriale. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1057. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FéLIX GÂAÏLLARD. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 














LOI n° 57-836 du 26 juillet 1957 relative à la composition et 
à la formation de l'assemblée territoriale de la Folynésie 
française (1). 


Après avis de l'assemblée de l'Union française, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationile à adopté, 

Le President de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suil: 


Art. !®7, — Les dispositions de l'articlé f* de la loi n° 52-1175 
du ?1 octobre 1932 relative à la formation et à la composition 
de l'assemblée territoriale des Etablissements français de 
l'Océanie sont abrogées et remplacées par les suivantes : 


« Art, 1%, — L'assemblée territoriale du territoire de la Poly- 
nésie française, dénommé précédemment Etablissements fran- 
cais de l'Océanie, est composée de trente membres élus pour 
cing ans et rééligibles. 

. « L'assemblée se renouvelle intégralement. 

« Le territoire est divisé en cinq ciréonscriptions électorales 

et les sièges sont répartis conformément au tableau ci-après : 





DÉSIGNATION DES CIRCONSCRIPTIORS RONDRS 
de sièges, 

Iles du Vent...... céncosenvos cesse cocrecosoveséedscceueée 16 
los, Sous-ls-Vent....soccoocoécocéssssscsncccéveosdésesséees ü 
DEC AINNS...occoccnnad conan entonéen ces tesssbena 2 
l'es Marqui: Me cdosccdonecercéoce CRETTITILITILI LT ...... 2 
les Tuamoutou et Gambier… Csocccsccconeosescccccevuese 4 

— À 
PR Ce FE AE acids 30 








de la loi n° 52-1175 
du 21 octubre 1952 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 


« Art. 2. — Pans chaque circonscription électorale, les élec- 
tions se font au scrulin de liste avec représentation propor- 
tionnelle sans panachage ni vote préferentiel et sans liste 
incomplète. 

« Les sièges sont altribués entre les diverses listes suivant 
la règle de la plus forte moyenne. 

« Cette règle consiste 4 conférer successivement les sièges 
à celle des listes pour laquelle la division du nombre dés 
suffrages de listes recueillis par le nombre de sièges qui lui 
out été conférés, plus un, donne le plus fort résultat. » 


Art. 3. — Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 52-1175 
du 21. octobre 1952. sont PS et remplacées par les 
suivantes : 

« Art. 3. — En cas d ‘annulation globale des opérations élec- 
torales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections nou- 
velles dans les conditions indiquées à l'article 2, 








Loi n° 57-8, TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 
Assemblée nationale : 
Propositions de loi (nos 1471, 2109, 2427, 2512 2617, 4561); 
Avis de l'Assemblée de l'Luion française après rapport de M. Laurin ag 
nom de la commission de politique gtuérale, 
Rapports de M Apithy au nom de ja commission des terriloires d'outre-mer 
(nos 2704 et 4687): 
Discussion et adoption le 4 avril 4957. 


Consed de la République t 
Proposilios de loi adoplée par l'Assemblée nalionale ‘n° 601, 5. ©. 19660-19577 
Rapport de M. Moulet au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(m° 894, S. 0. 1056-1967); 
Discussion et adoption le #8 juillet 1957. 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 3555); 
Rapport de M Apilhy dm now de ln rommission des lerriloires d'oulre mer 
(a 5557); 
Discussion el adoption le 19 juillet 1957. 
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« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que ce soit, les candidats de la liste à laquelle était 
attribué le siège vacant sont proclamés élus dans l’ordre de 
présentation. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les 
trois mois à une élection partielle au scrutin uninominal majo- 
ritaire à un tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle dans les conditions 
indiquées à l'article 2 ci-dessus, en cas de vacances 
simultanées. 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui 
se produisent avant la publication de l'arrêté du chef de terri- 
toire portant convocation des collèges électoraux pour une 
élection partielle. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvel- 
lement de l'Assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. » 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 7 de la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 

« Art. 7. — Toute liste fait l’objet d'une déclaration collec- 
tive revêtue de la signature de”tous les candidats. Elle est 
déposée et enregistrée soit au gouvernement du territoire, soit 
dans une résidence de la circonscription électorale, au plus tard 
le trentième jour précédant la date du scrutin. 

« À défaut de signature, une procuration du candidat doit 
être produite, 11 est donné au déposant un reçu provisoire de 
déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

« La déclaration doit mentionner : 

à 1° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candi- 
dats; 

« 2° La circonscription électorale dans laquelle la liste se 
présente ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circon<cription, le même titre; 

« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulle- 
tins de vote devant être différente de celle des cartes électo- 
rales. 

« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de can- 
dudats égal à celui des sièges attribués à la circonscription 
correspondante. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscription. 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature 
n est admis. 

« En cas de décès de l'un des candidats, ses colistiers doivent 
le remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang 
qui leur convient. Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une 
déclaration complémentaire soumise aux règles prévues ci- 
dessus. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 
ou des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les 
bulletins obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvuir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, 
dans les trois jours, sa décision ». 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 9 de la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 relative à la formation et à la compasition 
de l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Océa- 
ne sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 9. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté 
du chef de territoire ; la date des élections est Axée par décret. 

« Il doit y avoir un intervalle de quatre-vingt-dix jours francs 
entre la date de la convocation et le jour de l'élection. La 
période électorale sera ouverte soixante jours avant le jour du 
scrutin qui sera toujours un dimanche. 

« Le scrutin ne dure qu'un jour. IL est ouvert et clos aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation des électeurs. Le 
dépouillsment du serutin a lieu immédiatement ». 

Art, 6. — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales 
que les militaires et marins ayant au moins six mois de pré- 
sence dans le territoire. 

Art. 9. — Les élections à l'assemblée territoriale de la Poiy- 
nésie française auront lieu au plus tard quatre mois après la 
promulgal'on de la présente loi. La date de ces élections sera 
fixée par décret. 





Le mandat des membres de l'assemblée territoriale éius sous 
le régime de la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 expire le jour 
des élections à l'assemblée territoriale. 

Art. 8. — Dans le titre de la loi n° 52-1175 du 21 octobre 
1952, les mots: « des Etablissements français de l'Océanie » sont 
remplacés par les mots: « de la Polynésie française », 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 26 juillet 1957. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 





LOI n° 57-837 du 26 juillet 1957 tendant à assurer au fonds 
national de surcompensation des prestations familiales agri- 
coles la recette prévue par le paragraphe 2° de l'article 2 
de la loi de finances pour 1957 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont délis 
béré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — La part du prélèvement sur les sommes 
engagées au pari mutuel sur les hippodromes et hors les hip- 
podromes, instituée en faveur du fonds national de surcompen- 
sation des prestations familiales agricoles par l'article 2 de la 
loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 1956, peut 
être perçue sous la forme d’un prélèvement supplémentaire 
progressif. 

Le prélèvement supplémentaire progressif ainsi institué est 
effectué à l'issue des opérations de répartition sur les seuls 
rapports dépassant cinq fois la mise, Son taux maximum ne 
peut dépasser 6 p. 100 et les taux cumulés du prélèvement ordi- 
naire et de ce prélèvement supplémentaire ne peuvent, en aucun 
cas, excéder 20 p. 100. 

Les modalités d'application de la présente loi seront fixées 
par décret contresigné du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 26 juillet 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, \ 





Loi n° 57-897, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 4674); 
Rapport de M. Paquet au nom de la commission des finances (n° 4839); 
Adoglion sans débat le 26 juin 1957. 
Conseil de la République : 
Proposilion de loi adoplée par l'Assemblée nationale (n° 784, S. O. 196-197); 


Rapport de M. Coudé du Foresto au nom de la commission des finances 
(n° 901. S. O0. 1056-1957); 


Discussion et adoption le 18 juillet 1957. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 19 juillet 10457 
— 6-6 &— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAÏPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ouverture, pour l'année 19E8, des épreuves prévues 
par le décret du 20 octob:e 1950 modifié. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 57-706 du 21 juin 1957 portant dé'égation d'attri- 
butions à un secrélaire d'Etat à la présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 25 août 1952 modifié relatif aux modalités d’anpii- 
cation du décret no 20-1305 du 20 alobre 195% modifié fixant les 
conditions dans lesquelles les candidals au second concours d'entrée 
à ‘école nalionale d'administratton peurent bénéficier de facilités 
pour se préparer aux épreuves dudit concours, 


Arrête : 

Art. fer — Les épreuves prévues à l’article 3 du décret ne 50-1905 
du 20 octobre 190 modifié sont ouvertes aux candidats remplissant 
les conditions fixées aux articles 3 à 5 de l'arrêté du 25 août 1952 
susvisé. 

Art. %. — Les épreuves se dérouleront le 1er mars 1958. Elles 
auront lieu dans les centres suivants, au choix des candidats: Paris, 
Alger, Bordeaux, Brazzavilke, Caen, Dakar, Dijon, Grenoble, Lyon, 
Marseille, Nancy, Poiliers, Rabat, Rennes, Saigon, Strasbourg, Tana- 
narive, Toulouse, Tunis, Yaoundé, 

Par arrêté ultérieur, certains de ces centres pourront être suppri- 
més si, à la date limite des inscriptions, aucun candidat n'a demandé 
à y subir les épreuves. 

Art. 3. — Les demandes d'admission aux épreuves devront être 
adressées, pur pli recomimandé, dans les condilions fixées à 1 ar- 
ticlke 14 de l'arrêté du 25 août 19432 susvisé, au directeur de l'écoie 
nationale d'administration, 56, rue des Saint-Pères, Paris (7°), du 
fer au 21 décembre 1957. 

Elies pourront également étre déposées, dans les mêmes délais, un 
jour ouvrable, de huit heures trente à douze heures, au secrétariat 
de l'école, qui en délivrera recu, 

Ne seront pas retenues les demandes expédiées après le 31 décem- 
bre 1957. 

Art. 4. — Le directeur de l’école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. ; 

Fait à Paris, le 24 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et ke la réforme administrative, 
et par délégation : 


Le directeur de la fonrtion publique, 
PIERRE CHATENET. 





INFORMATION 


Parution des journaux pendant les mois d'août, septembre, ociobre, 
novembre et décembre 1957, 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, 

Vu l'ordonnance du 30 septembre 1944 relative à la réglementa- 
tion provisoire de la presse périodique, et notamment son article 13, 
provisoirement maintenu en vigueur par la loi du 17 mars 1%51; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 19% relalif à la parution des journaux 
quotidiens pendant les mois de novembre et décembre 196; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1956 relatif à la parution des journaux 
quotidiens pendant les mois de janvier et février 1957; 

Vu le décret no 57-718 du 24 juin 1957 portant délégation d'attri- 
butions an secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
d'information, 


Arrêle : 

Art. ler, — Les dispositions de l'arrêté du 29 décembre 1956 rela- 
tif à la rulion des journaux qe pendant les mois de jan- 
vier et février 1957 sont applicables à la parution desdits rnaux 
| mn les mois d'août, septembre, octobre, novembre et embre 
007. 

Art. 2 — Toutelois, l'application des dispositions de l'article 3 
de l'arrêté du 30 octobre 195€, modifié par l'article 2 de l'arrêté 
du 29 dé:embre 1956, est suspendue pendant Je mois d'août. 

Aït. 3, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Rég'iblique française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1957. 


—+e+— 


MICHEL SOULIÈ 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 27 juillet 1957 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 13 juin 1557 porlant nomination des membres du 


Gouvernement : 
Vu ie décret n° 35-1106 du 27 octobre 1955 relatif À l'exercice 


des attributions précédemment dévoiues au ministre charzé des rela- 
tions avec les Elats associés; . 

Vu l'arrêté du 22 juin 1957 portant dékézsation de signature du 
ministre des allaires étrangères à M. de Panañfleu, ministre pléni- 
potentiaire, directeur général du personnel et de l'administration 
générale, 


Décrète : 

Art. er, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Francois 
de Panafleu, rainistre plénipotentiaire hurs ciasse, directeur géné- 
ral du personnel et de l'administration nérale, délégation est 
dunnée à M. Fernand Perron, administraleur civil des finances, 
sous-directeur des aflaires financières (Cambodge, Laos, Viet-Nam), 
à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, au nom du 
ministre des affaires étrangères, tous arrétés, actes ou décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Ls présent décret sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le münislre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 27 juillet 1957 portant institution d’une délégation 
Éans la Commune de Lepuix-Delle (territoire de Belfort). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l’article 19 du code de l'administration communale ; 

Considérant que tous les membres du conseil municipal de Lepuix- 
Delle (territoire de Bellort) ont donné leur démission; 

Considérant qu'il échet, en conséquence, d'instituer dans celte 
commune une délégation spéciale, 


Décrète : 

Art. fer, — ]l est institué, dans la commune de Lepuix-De'le (ter- 
ritoire de Bellort), une délégation spéciaie composée de MM. Pour- 
chot (Gaston), Marchal (Arthur), Marichal (Alphonse). 

Art. 2% — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. x 

Fait à Paris, le 27 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PK. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


ae 1 ou 


Par décret en date du 26 juillet 1957, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 





conseil de l'ordre de la Légion d’ r FX TE. 
APE TE et élévation du nt sont faites en con- 
tormité des lois, décrets et en , sont élevé, 
promus ou nommés dans l'ordre national de la d'honneur les 
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anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour in ités 
résultant de blessures de guerre: 


Guerre 1929-1945 


A la dignité de grand officier. 


Mollard (Emile-Achille), lieutenant-colonel des forces francaises com- 
battantes, réseau « Action C. D. M. », déporté résistant, classe 1515, 
recrutement de Versailles. 


Au grade de commandeur. 


Boutblen (Léon-Félix-Benjamin), capilaine des forces françaises cam- 
battantes, réseau « Action », déporté résisiant, classe 1935, mle 1858 
au recrutement de la Seine. 

Carlotti (Noël), sous-lieutenant des forces françaises combatiantes, 
réseau « Cohors-Asturies », déporté résistant, classe 1920, recru- 
tement d’Ajaccio. 

Chambon (Albert-Henri), capitaine des forres francaises combat‘an- 
tes, réseau « ce pin | », déporté résistant, classe 1929, recru- 
tement de Chälons-sur-Marne. 

El Melik (Elie-Léon-Hay), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « F. 2 », déporté résislant, classe 1917. 

Guérin (Paul-Adrien-Marie), commandant des forces françaises com- 
battantes, réseau « C.N. D. Castille », déporté résistant, classe 1991, 
recrutement de Valenciennes. 

Hewitt (Maurice-Louis-Pierre), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Jean-Marie Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1904, mle 471 au recrutement de Fontainebleau. 

Hirsch (Sigismond), capitaine des forces françaises combattantes, 
résean « S. R. A. V. », déporté résistant, ciasse 1926, mle 4172 au 
recrutement de la Seine. 

Klotz (Boris), capitaine des forces françaises combattantes, réseau 
« N. A. P. », déporté résistant, classe 192 

Lambert (Emile-Louis), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Action BOA-C. D. », déporté résistant, 
classe 1925, mle 552 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

Le Bris (René-Marie-Laurent), commandant des forces françaises 
combattantes (lieutenant-colonel d'active), réseau « Plasson », 
déporté résistant, classe 1922. 

Negre (Maurice-Henri), lieutenant-colonel des forces françaises com- 
battan‘es, réseau « Super N. A. P. », déporté résistant, classe 1921, 
mile 39 au recrutement de Toulon. 

Parayre (Jean-Jacques-Pierre), capitaine des forces francaises com- 
battantes, réseau N. A. P. « Combat M. U. R. », déporté résistant, 
classe 1926. 

Peres (Jacques-Max), sous-lieutenant des forres francaises combat- 
tantes, réseau « Brutus », déporté résistant, classe 1917. 

Plait (André-Marie), capitaine de la Résistance intérieure française, 
« Isolé », déporté résistant, classe 1912, recrutement d'Auxerre. 
Reynal (Georges-Charles-Jean), lieutenant de la Résistance inté- 
rieure française, « Isolé », déporté résistant, classe 1921, recrue- 

ment de la Seine. 

Thiebaut (Pierre-Georges-François), commandant des forces françai- 
ses © ttantes, réseau « Cohors-Asturies », déporté résistant, 
classe 1913, recruiement de la Seine. 


Au grade d'officier. 


Bouzid Mohamed, dit Robert, sous-lientenant des forces françaises 
combattan'es, réseau « N. À. P. », déporté résistant, classe 1911, 
mile 846 au recrutement d'Oran, 

Dayras (Maurice-S pp “4 capitaine des forces françaises 
combattantes, au « ce », déporté résistant, classe 1920, 
recrutememt de Guéret, 

Deflin (Marie-Edmond-Viciar-Raymond), commandant des forces fran- 
çaises de l'in‘érieur, mouvement « Libé-Nord Vendée », déporté 
résistant, classe 1904, mile 1999 au recrutement d’Epinal. 

Dubois (Albert-Marcel}, colonel de la Résistance intérieure française, 
mouvement « Les Bataillons de la Mort », déporté résistant, classe 
1931, mie 3219 au recrutement de la Seine. 

Feuermann (Joseph-Fernand), sous-lieutenant des forces françaises 
comba'tantes, réseau « rn », déporté résistant, classe 1930, 
mie 52 au recrutement de Bellort. 

Frey (Lucien), lieutenant des forces françaises combattantes, mseaux 
« S. R., Kleber et S. S. M. €. T. R. », déporté résistant, classe 1930, 
recrutement de Nancy. 

Giorgetti (Serge-Marius-Joseph), sous lieutenant de la Résistance inté- 
rieure française, « isolé », déporté résistant, classe 1931, mle 2428 
au recrutement de Nice. 

Krier fhoger), Capilaine des forces françaises de l’intérieur, A. S. 
bataillon de Perpignan, déporté résistant, classe 1933, mle 452 au 
recrutement de Metz. 

Roy (René-Jean-Marie), souslieutenant des forces françaises 
combattanies, « A. S. du Morbihan », déporté résistant, classe 1927, 
recrutement de Vannes, 

Letar, née Con'e (Andrée-Léonie), capitaine des forces françaises 
combattantes, réseau « Overcloud », déportée résistante. 

Letac (Yves), commandant des forces françaises combattantes, réœæau 
« Overeloud », déporté résis'ant, classe 1928. recrutement de Paris. 





Leteuil (Maurice), sous-lieutenant des forces françaises combal{anties, 
réseau « Islés, Evasion », déporté résistant, classe 1937, mle 87 
au recrutement de Chartres. 

Monin (Maurice), sous-lieutenant des forces françaises combattan'es, 
réseau « Résistance, Fer », déporté résistant, classe 1923, mle 1054 
au recrutement de Màcon. 

Montet (Maurice), commandant des forces françaises combattantes, 
réseau « Brandy », déporté résis'ant, classe 138, recrutement de 
Saint-Etienne. 

Richet (Olivier- Albert-Charles), capitaine des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Arc-en-Ciel », déporté résistant, classe 1942, 
mie 35959 au recrutement de Paris, 

Triboult (Renée), sous-lieutenant des forces françaises comba‘lantes, 
réseau « Manipule », déporice résistante. 

Waitz (Robert-Elie), commandant des forces françaises de l'intérieur 
d'Auvergne, déporté résistant, classe 1920, recrulement de Bourges. 


Au grade de chevalier. 


Aigrain, née Ligault (Marie-Germaine}), sous-lieutenant des forces 
françaises combaltantes, réseau « Denis-Aristide Buckmasier », 
déportée résisiante, 

Almand (Edouard), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Marco S. R. Kléber », déporté résistan!, classe 1942, recru- 
tement de Valenciennes, 

Bensa, née Letellier (Marguerite), sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combaltantes, réseau « Alliance », déportée résistante. 

Bensa (Nicolas), sous-lieutenant des forces françaises combat‘antes, 
réseau « Alliance », déporté résistant, classe 1925. mile 1538 au 
recrülement de Nice. 

Berthome, née Ronel (Eliane-Anne-Denise), sous-lieutenant des for- 
ces françaises combatlantes, réseau « C. N. D. Castille », déportée 
résistante. 

Berthome (Henri-Georges-Alcxandre), sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, réseau « Cohors-Asturies », déporté résisiant, 
classe 1943, ale 3269 au recrutement de Rennes. 

Bigot (Auguste-Joseph}, sous-lieutenant des forces françaises com- 
attantes, réseau « Pascal-Buckmaster », déporté résistant, classe 
14917 au recrutement de Laval. 

Bonnet (Francine-Marcelle-Georgette), sous-lieutenant des forces 
si combattantes, réseau « Jade-Amicol », déportée résis- 
tante, 

Bcrredon, née Chastant (Marie-Paulette), sous-lieutenant des forces 
«és combattantes, réseau « Marie-Odile », déportée résis- 
tante. 

Broydo (Isaac), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Action P T. T, », déporté résistant, classe 19%, recru- 
tement de la Seine. 

Carton (Claudius), sous-lieutenant des forces francaises combattan- 
tes, réseau « Charette », déporté résistant, classe 1920, mile 
353 au recrutement du Rhône. 

Champarnaud (Louis-Guillaume), sous-licutenant des forces fran- 
a combattantes, réseau « Manipule », déporté résistant, classe 
916. 

Colzy (Gustave-André), lieutenant des forces françaises combattain- 
tes, réseau « C. N. D. Caslille », déporté résistant, classe 1928, 
recrutement de la Seine, 2° bureau, 


Couteret (Etienne-Francis-Emile}), lieutenant des forces françaises Îe 
l'intérieur, « Etat major de la S. R. P. 2 », (actuellement capi- 
taine d’active), déporté résistant, classe 1941, recrutement de Dijon. 

Déuphin (André-Léon), lieutenant des forces françaises combat- 
— - réseau « Action C. D. L. L. », déporté résistant, classe 


Demange (Hugues-Victor), capitaine des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Base Espagne », « Groupe Joseph », déporté résis- 
tant, classe 1940, recrutement de Bordeaux. 

Descham (Pierre-Eugène), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Denis et Aristide-Buckmaster », déporté 
résistant, classe 1929, recrutement d'Angers. 

Ducatez (Paul Henri), sous-lieutenant des forces françaises combhat- 
tantes, réseau « S. S, M. F, T. KR, », déporté résistant, classe 
1934, recru'ement de Paris. 


Duhamel, née Guerin (Edith-Fernande), sous-lieutenant des forces 
— - si combattantes, réseau « S. R. Kléber », déportée résis- 
rte. 


Dumoulard (Emile-Michel), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseaux « Mabro-Praxitèle » et « Stuard (Ajax) », déporté 
résistant, classe 1951, recrutement de la Seine, 

Foulieron (Pierre), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tanles, réseau « Centurie », déporté résistant, classe 1921. 


Franck, née Ravaud (Lucienne-Marie), sous-ieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Action B. O, A. », déporice 
résistante. 

De Gavelle de Roany, née Randabel (Christine-Delphine-Hélène- 
Marie), sous-lieutenant des forces françaises combatlantes, reseau 
« Marie-Odile », déportée résistante. 

Grand (Raymond), sous-lieutenant des forces françaises combattan- 
tes, résœu S. S. M. F. T. R., déporté résistant, classe 1956, 
mle 1804 au recrutement de la Seine. 
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Griffe (Raymond-Léon), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battanies, réseau Ajax, déporlé résistant, classe 1933, mle 274 
au recrulement de Versailles, 

Guillemot {Désiré-Barnabé-Marie), lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau Hilaire, déporté résistant, classe 1996, 
mile 457 au recrutement de Lorient. 

Guiral (Suzanne-Louise-Marie), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau Gallia R. P, A., déportée résistante, 

Hiluire (Maurice), sous-lieutenant des forces françaises combattan- 
tes, réseau Hector, déporté résistant, classe 1908, recrutement 
de la Seine, 

Jules (Léon), sous-licultenant des forces françaises combattantes, 
réseau Milhridate, déporté résistant, classe 1917, mle 26 au recru- 
tement de Montluçon. 

Kittel (Jean-Pierre), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tanles, réseau Gallia, déporté résistant, classe 1939, recrutement 
de Strasbourg. 

Kounowski (Léon-Maurice), 
combattantes, réseau $S. R. 
classe 1919. 

Landreck (René-Lucien), sous-lieutenant des forces francaises com- 
batlanies, réseau Gallia, déporté résistant, classe 1939, mle 1205 
au recrulement de Strasbourg. 

Langlet, née Cadot (Hélène), sous-lieutenant de la Résistance inté- 
rieure française isolée, déporiée résistante. 

Le Chaton (André-Pierre-Louis), lieutenant des forces françaises 
combatltantes, réseau Turquoise, déporté résistant, classe 1939, 
mile 5468 au recrutement de Rennes. 

Lelong (Jacqueline-Hermine-Christiane), sous-lieutenant des forces 
ap combattantes, réseau C. N. D. Castille, déportée résis- 
ante. 

Lemaire (Félicien-Jdephonse), sous-lieutenant des forces françaises 
combatllantes, réseau Sylvesire-Buckmaster, déporté résistant, 
classe 1912, mle 1070 au recrutement de Lille. 

Lemaire (Jean-Séverin), sous-lieutenant de la Résistance intérieure 
française, organisation Combat, déporté résistant, classe 1926, 
recrulement de Marseille. 

Le Pajolee (Jacques-René), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau Mousquetaire, déporté résistant, classe 1941. 

Loustau (Jean-François-Pierre), sous-lieutenant de la Résistance inté- 
rieure française, déporté résistant, classe 1941, mile 9960 au recru- 
tement de Poitiers. 

Martin (Edmond-Léon), lieutenant des forces françaises combattan- 
tes, réseau $S. R. Kléber, déporté résistant, classe 1913, mle 1666 
au recsutement de Dreux. 

Meltret (Joannès), sous-lieulenant des forces françaises combattan- 
tes, réseau N. A. P., déporté résistant, classe 193 

+ Mohamed ben Ahmed ben Lakhdar, sergent-chef au 14° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1923, inle 0108 au recrutement d'Oran. 

Nicolas, née Lugand (Jeanne-Charlotte-Madeleine), sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau Cohors-Asturies, dépor- 
tée résistante, 

Pachhnann (llermann), sous-lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur de la Haute-Garonne, déporté résistant, classe +997. 
Piedalu (Pierre-Léon-Adrien), sous-lieutenant des forces françaises 
comballantes, réseau Résistance Fer, déporté résistant, classe 1905, 

mie 211 au recrutement du Mans. 

Planteligne (Edgard-Pierre), lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Haute-Vienne, déporté résistant, 
classe 1924, mle 1630 au recrutement de Brives. 

Poilane (Eugénie-Rose), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
lantes, réseaux Cohors-Asluries et Angers H. P., déportée résistante. 

Pons (Guillaume-Louis-Paul), sous-lieutenant des forces françaises 
<ombaltantes, réseau Cohors-Asturies, déporté résistant, classe 1994, 
mile 2336 au recrutement de Tours. 

Quelen (Pierre-André), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau E. A. P., déporté résistant, classe 1942, mle 9060 au recru- 
tement de Saint-Brieuc. 

Rieg (Jean-Jacques), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau S: R de l'A. V., déporté résistant, classe 1944, 
recrutement de Metz. 

Rival (Elise-Benoîle), lieutenant de la Résistance intérieure française 
isolée, déporiée résistante. 

Sarfati (Salomon-Emile), sous-Heutenant des forces françaises de 
l'intérieur de la Haute-Garonne, déporté résistant, classe 1933, recru- 
tement d'Oran. 

Serindat (Robert), maréchal des logis chef au 7° groupe de recon- 
naissance divisionnaire (actuellement adjudant-chef en service au 
cabinet du secrétariat d'Etat aux forces armées |terre]), classe 1994, 
mie L. M. 121 au recrutement de Nevers. 

Solladie  (Raymond-Etienne-Paul), médecin lieutenant des forces 
françaises de l'intérieur A. S. du Tarn-et-Garonne, déporté résistant, 
clase 1954, mle 20 au recrutement de Cahors. 

Trufly (Jean), capitaine aumônier des forces françaises de l'intérieur 
A. S. de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1929, mile 186 
au recrutement d'Annecy. 

Tulet (Louis-Elie), capitaine des forces françaises de l’intérieur, 
groupe Combat, déporté résistant, classe 1919, mle 38 au recru- 

ment de Cahors, 


françaises 
résistant, 


forces 
déporté 


sous-lieutenant des 
Kléber-Vénus, 


Vallalta (Albert-Victor), sous-lieutenant de la Résistance intérieure 
française, mouvement Combat, déporté résistant, classe 1926, recru- 
tement de Marseille. 

Varein (Charles-Léon), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau Hector, déporté résistant, classe 1991, mle 7516-8 
au recrutement de Paris. 

Vidal (Henry-Jean), sous-lieutenant des forres françaises combat- 
tantes, réseau Brutus, déporté résistant, classe 1912, recrutement 
de Toulouse. 

Ces élévation, promotions et nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l'origine de leur invalidité, 





Par décret en date du 26 juillet 1957 rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur en date du 11 juillet 1957, portant 
que la promotion du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur l’ancien militaire dont le nom suit, 


‘titulaire d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 


6» p. 100 pour infirmilés résultant de blessures de guerre: 


Guerre 1939-1945 
Au grade de commandeur. 


Mutter (André), capitaine des forces françaises combattantes, réseau 
Action C. D. £, actuellement eommandant d'administration de 
réserve, déporté résistant, classe 1921, recrutement de Troyes. 
Celle promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre 

1939-1945 avec palme et annule, le cas échéant, les citations anté- 

rieures qui ont pu être altribuées à l'intéressé pour les blessures 

qui sont à l'origine de son invalidité. 





Liste d'admissibilité à l'école spéciale militaire interarmes. 
(Division corps de troupe, 20e série.) 


Liste des candidats, par ordre alphabétique, déclarés admissibles 





à la suile des épreuves écriles 
al dilaire ini 


concours d'admission à l'école 


erarmes (division corps de troupe, Ar série). 
Sont déclarés admissibles au tilre du concours de 1957: 902 can- 


didats (liste n° 1). 


Sont déclarés admissibles de droit au titre de 1956: 44 candidats 


(liste ne 2). 


LISTE Ne 1 
Abrell (Max-Louis), artillerie. Bois (Pierre-Marcel), infanterie. 
Agostini (Pancrace), transmis- | Boissiere (Claude-Robert), 
sions. artillerie. 
Anselot (Jean-Victor), Bonnans (Lucien-Maximin), ar‘it- 
transmissions. lerie coloniale. 


Aillet (Christian), infanterie. 

André (Jean), artillerie. 

André (Gérard-Paul), infanterie. 

Antier (Michel), infanterie, 

Avart (Roger), infanterie. 

Avias (Charles-Elie), infanterie. 

Ayrolles (Gilbert), infanterie 
coloniale. 

Babin (Jean-Michel), arme 
blindée. 

Bardy (Jacques-Marcel), génie. 

Baron (Yves-Marie), artillerie, 

Batany (André), infanterie. 

Baudouin (Bernard), artillerie. 

Baunard (Jean-Gustave), trans- 
missions. 

Beatse (André-Pierre), trans- 
missions. 

Bellec (Claude-Louis), infanterie 
coloniale. 

Bellec (Jaul-Jacques), infanterie. 

Bellemin (Marcel-François), 
infanterie. 

Belondrade (René-Marie-Antoine), 
infanterie. 

Berger (Yves-Claude), génie. 

Bernard (Pierre), train. 

Bertiaux (Jean-Paul), arme 
blindée. 

Be (Claude-Pierre), artillerie. 

Billant (Roger), génie. 

Biscos (Pierre-Jean), arme 
blindée. 

Blanc (Gilbert-Louis), artillerie. 

Bœuf (Michel-Gustave), {rain. 





Bonneau (Michel), transmissions. 

Bonne Arbod Borsat de Laperousse 
(Bernard), arme blindée. 

Bosc (Charles-Jean), trans- 
missions. 

Bosc (Jacques-Laurent), train. 

Bouberka (Djoudi), infanterie, 

Boucher (Georges), artillerie. 

Bourges (Pierre), artillerie. 

Bourgeois (Yves-Georges), arme 
blindée. 

Bourillot (Bernard-Georges), 
train. 

Brajon (Yves-Roger), infanterie. 

Brehier (Denys), infanterie, 

Bresson (Pierre-Jean-Marie), 
infanterie. 

Breton (Yves-Emile), artillerie 
coloniale. 

Bridey (Jean-Paul), infanterie, 

Brune (Pierre-Eugène), arme 
blindée. 

Cailac' (Jean-Bernard), infanterie 
coloniale. 

Camin (Jean-Bertrand), artillerie. 

Cattin (Bernani-Jean), infanterie. 

Cazaux (lienri-Marcel), train. 

Cerantola (Marcel-Jeseph), 
artillerie. 

Cerutti (René-Denis), infanterie. 

Cezard (Jacques-Raymond), artil- 
lerie coloniale. 

Chailler (Jacques-Henri), 

anter 


inf ie. 
Chaix (Roger), infanterie. 
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Chameyrat (André-Jean), Gaud (Michel-Paul), infanterie Liabœuf (François-Emile), infan-] Pouget (Jean), infanterie. 
artillerie colaniale. terie. Pouilly  (Claude-Gastun', arme 
Charmpenois (Pierre-Paul), Gaudin (Jacques), transmissions, Lial (Guy-Pierre), infanlerie co- blindée, 


arlillerie, 
Charneau (Jacques), trans- 
missions. 
Chastel (Yves-Louis), train. 
Chauvin (Gérard-Stanislas), 
infanterie. 
Chesnais (Paul), arme blindée, 
Chuilton (Alain), artillerie. 
Claveau (Jean-Pierre), infanterie. 
Clere (Jacques-Maurice), 
infanterie. 
Colot (André-Robert), trans- 
mi-<ions. 


Constantin de Magny (Bruno- 
Charles), infanterie. 
Copreau (Gilbert-Roger), iufan- 


lerie coloniale. 

Coquema (Jacques-Jean), arme 
biindée. 

Costes (Camille-Clément), 
missions. 

Coubez (François), artillerie. 

Creancier (Raoul-Francois), 
infanterie, 

Dala (Camille), artillerie. 

Dapoigny (Jean-Marie), infanterie. 

Daun:et (Claude-Ja-ques), 
infanterie. 

Debliquy (Michel), artillerie. 

Decltoquement (Robert), arme 
blindée. 

Délainmarche (Michel), train. 

Delauvne (Pierre-Emile), 
infanterie. 

Delpierre (Jean), infanterie, 

Deuangel (Jacques-Hubert), 
artil'erie. 

Desages (Gérard-Auguste), 
infanterie. 

Deschamps (André), train. 

Desnoyers (Christian Roger), 
arme blindée. 

Dits (Michel), infanterie. 

Dolier (Bernard-Marie}), infanterie. 

Donneaud (Henri-Michel), arme 
blindée. 

Dornat (Jacques-René), 
infanterie. 

Duc (René-Henri), infantérie. 

Dumas (Alexandre), artillerie. 

Dumont (Auguste-Marcel), 
infanterie. 

Durand (Georges), infanterie. 

Dury (lubert-Marie), infanterie, 

Duteurire (Gérard-Jacques), infan- 
terie coloniale. 

Eberhard (Georges), artillerie, 

Elcheberry (Louis-Yves), 
artillerie. 

Figge (Rolf), infanterie. 

Filion (Daniel-Joseph), trans- 
missions. 

Finger (Jean-Pierre), génie. 

Fortier (Pierre), transmissions. 

Fourier (André-Pierre), artilierie. 

Fourre (Michel), infanterie. 

Fradet (Jacques-René}, trans- 
missions. 

Fraigne (Jacques), infanterie. 

Francheschi (Alphonse-Jean), 
transmissions. 

Franceschi (Jean-André), 
infanterie, 

Froger (François-Clément), 
artlillerie. 

Fuchs (lenri-Eugène), 

artillerie. 

Gachet (Guy-Robert}, trans- 
missions. 

Gallet (Claude-Louis), trans- 
missions. 

Candarias (Jésus-Raymond), 
infanterie coloniale, 


trans- 





Gaudin (Yves-Jean), infanterie 
coloniale, 
Gauduchon (Jean-Claude), 
transmissions. 
Gauïiau (Lucien-Gabriel), 
iafanterie. 
Gaussen (Michel), artillerie. 
Genereux (Gilbert), infanterie, 
Gentyÿ (Philippe), infanterie. 
Gigon (Désiré-Albert), artilierie. 
Gloux (Daniel-Auguste), 
infantierie. 
Gregoire (Pierre-Ernesi), arlille- 
rie. 
Grignon (Paul-Marie), arme blin- 
dée. 
Gueny (Pierre-Marie), infanterie. 
Guerin (François-Louis), infante- 
rie. 
Guilteminot 
sions. 
Guillon (Daniel-Marie), infanterie 
coloniale. 
Hamon (Jacques-Henri), infante- 
rie. 
Heintz (Alphonse), infanterie, 
Henaf (Bernard), infanterie. 
Henry (Pierre-Fmile), génie. 
Hyron (Guy-Yves), infanterie co- 
loniale, 
Imbert (Jean), infanterie. 
Janmot (François), infanterie. 
Jesperier (André-Paul), infanlerie 
coloniale, 
Joliot (Michel), infanterie. 
Jolivet (Gérard), infanterie. 
Josso (lHenri-Gabricl), artillerie. 
Jouannique (Armand-Alexandre), 
infanterie. 
De Joussineau de 
(Gérard), infanterie. 
Jouvet (Michel), artillerie. 
Julien (Serge), artillerie. 
Karotchenkoff (Viclor), génie. 
Kergosien (René-Henri), train. 
Kubisz (Léon-Thadé), train. 
Kuntz (Jean-Antoine), arme blin- 
dée. 
Lacapelle (Gérard), infanterie. 
Lafargue (Yves-Jacques), train. 
Lafore (Marcel), infanterie. 
Lajouanie (Michel), arme blindée. 
Lamotte (Jean-René), artillerie. 
Lapeyre (Gérard), arme blindée. 
Laroche (Bernard), arme blindée. 
Latapie (Robert-Paul), infanterie, 
Lauratet (Jacques), génie. 
Lautram (Albert-Jeseph), artille- 
rie. 


(Régis),  transmis- 


Tourdonnet 


‘Lavaud (Jean), infanterie. 


Layan (Gilbert-Christian), artille- 
rie. 

Le Bellec (Pierre-Jean), infante- 
rie coloniale. 

Leblond (Jean-Jacques), infante- 
rie. 


a (Pierre-Fernand), fnfan- 

erie. 

Le Doussal (Marcel-Jean), infan- 
terie. 

Legendre (Jacques), artillerie co- 
loniale. 

Legrand (Jeseph), infanterte. 

Leguay (Guy), infanterie. 

Le Hingrat (Jean-Pierre), {nfan- 
terie. 

Le Jeune (Jean), train. 

Le Meur (Pierre), artillerie. 


Lessore de Sainte-Foy (Bruno), 
infanterie. 

Lhenoret (Michel), infanterie €eo- 
loniale 


Lhote (Pierre), transmissions, 








loniale. 

Lombard (Henri), transmissions. 
Luquet : (Robert, artillerie 

Maachi Mohamed, infanterie. 
Macia (flenri', infanterie. 

Maigne (Xavier-Elie}, arme blin- 
dée. 

Maillard (Bernard), transmissions. 

Matinet (José-Désiré), arme blin- 
dée. 

Marc (Lucien), transmissions. 

Marchiset (Jacques), arme bliu- 
dée. 

Marcotte (Gaston), arme blindée. 

Mariolte (Pierre), infanterie. 

Martel (Guy-Louis), infanterie. 

Martin (Claude-André), artilerie. 
Martin (Michel), infanlerie. 

Martin (Rolandi, génie. 

Marlinien (Pierre-François), artil- 
lerie. 

Maspetit (Gilles-Joseph), génie. 

Mathis (Bernard), artillerie. 

Maudier (Jean-Philippe), 
missions. 

Maynard (Chrislian), arme blin 
dée. 

Meliani Abdelaziz, infanterie. 

Menard (Claude), . infanterie. 


trans- 


Mennini (Ferdinand), fransrmis- 
sions. 
Meunier (Paul-André), artillerie. 


Mever (Canstant), infanterie. 

Michalet (Pierre), infanterie. 

Michel (Jean), infanterie colo- 
niale. 

Miolon (Yves), infanterie. 

De Mollerat du Jeu (Jean-Pierre), 
artillerie. 

Monli (Claude), transmissions. 

Monti (Dominique), infanterie Co- 
loniale, 

Muller (Gharles), infanterie. 

Municoy (André), infanterie. 

Neveur (Guy), infanterie. 

Nicolas (Jean-Joseph\, infanterie. 

Odinot (Michel), infanterie. 

Onteniente (René-Pierre), artille- 
rie. 

Orozco (Salvador), infanterie. 

Paci (Albert-Antoine), génie, 

Paille (Roberl-Henri), artillerie. 

Paingault (Jacques), infanterie. 


Pannetier (Jean-Claude), trans- 
missions. 

Pape (Pierre), infanterie colo- 
niale. 


Paris (Lucien), artillerie. 

Parisot (Maurice), infanterie. 

Pasi (Pierre), infanterie 

Pauc (Gérard-Jean), infanterie 

Pawlak (Félix-Richard), train. 

Peninou (Jean-Louis), génie 

Pensereau (Philippe-Léonce), in- 
fanterie coloniale. 

Perez (Raymond), artillerie. 

Perraud (Yannick), transmissions. 

Perrin (Guy), infanterie. 

Petiijean (Pierre), arme blindée. 

Pincemin (Jean), infanterie. 


Pintor (Jean-Jacques), arme blin- 


dée. 

Piton (François), arme blindée. 

Pla (Christian-Gilber(), infanterie. 

Plouhinec (Noël-René), génie. 

Poirel (Louis), artillerie. 

Pollet de Saint-Fergeux, infante- 
rie. 

Porcheron (Jean-Gaston), 
missions. 

Pouchard (Francis), artillerie co 
luuiale, 


trans 





Pourcelot (Jacques), infanterie, 
Prea (Alain-Félix), infanterie, 
Prevost (Pierre:, (ransimissions. 
Puvis de Chavannes (Stéphane), 
arme blindée. 
Quantiu (René-Joseph), 
rie. 
Quelin (Pierre), infanterie. 
Quilichini (Paul), transmissions. 
Raffin (Claude), arme blindée, 
Rafin (Camille), transmissions. 
Raoux (Arthur), arme blindée. 
Raquet (Michel-Louis), infanterie. 
Ratelade (Roland-Jean), infante- 
rie. 
Rayinond (Yves), infanterie 
Remy (Jean-Marie,, arme blindée, 
Richard (Jean), infanterie cole- 
niale. 
Riche (Georges), infanterie. 
Kidard (Roger), infanterie 
Ringuedé (Christian), transmis- 
sions. 
Rivet (Jean), infanterie. 
Rivière (Jacques), artillerie, 
Robert (Roger), infanterie 
Rochette (Albert), infanterie. 
Rodolphe (Jean), infanterie, 
Rohr (Pierre), infaulerie 
Rolland (Simon), infanterie. 
Roue (Jean-Claude), infanterie. 
Rouvière (Henri), infanterie 
Rouzade  (Jacques-Jean-Baptiste), 
arme blindée, 
Rubira (Frédéric), infanterie, 
Rutili (Roger), transmissions. 
Saint-Voirin (Jacques), artillerie. 
Sauvage (Jacques), artillerie. 
Savsset (Maurice), transmissions. 
Schmidt (Roger-Ienri:, infanterie. 
Schwartz (Gaston-Laurent), artil- : 
lerie. 
Schwein (Georges\, infanterie. 
Seguineau de Preval  (Simon- 
Marie), arme blindée. 
Simonnet (Robert), infanterie, 
Soissang (Jean), infanterie. 
Sorret (Noël), artillerie. 
Sterling (Jean-Claude), transmis- 
sions, 
Strock (Philippe), infanterie. 
Talabot (Gabriel). 
Talon (Paul), arme blindée. 
Teisserenc (Gérard-Marie), arme 
blindée. 
Terrisse (René), infanterie. 
Teyssonnieres (Jean-Jacques), in- 
fanterie. 
Tharaud (Jacques), artillerie. 
Thevenon (Pierre), infanterie co- 
loniale, 
Thomas (Bernard-Roger), 
missions. 
Thomas (Malhurin), infanterie. 
Thomine (Jean-Justin), infanterie. 
Thonel (Gérard-Paul), génie. 
Tixier (Gillest, infanterie. 
Truillet (Jean-Laurent), transmis 
sions. 
Turrc (Robert-Guy), génie 
Vallin (Paul), artillerie. 
Vanson (Philippe), infanterte. 
Varliette (Claude), infanterie. 
Verdes (Raymond), transmissions. 
Veys (Roger), transmissions, 
Vuillaume (Jacques-Marie), arlil- 
lerie. 
Zenou 
niale. 
Zeltelimaier (Paul), train, 


infante- 


trans- 


{André}, artillerie colo- 
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L'STE No 2 Cabinet du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 
Adam (Claude-Fançois), infante- | L'Arbiose (Marcel-Paul), infante Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
rie, rie. . PE" a . , into 
, dut , sel déni Vu le décret du ?8 juillet 19:8 portant règlement d'administration 
Baudry (Hervé Maurice), infante- | Legai (Jean-Marie), génie publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; ' 
rie. Levant (Ghislain-Pierre), train Vu les décrets des 43 juin el 17 juin 1957 portant nomination des 
Bernard (Pierre-Louis), arme Lussiaud (Pierre-Louis), transmis- membres du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 21 juin 197 portant nonfination des membres du 


blindée. 
Billard (Georges-Jean), infan!erie 
Billet (Jean-Pierre), 
transmissions, 


Poille (Pierre), infanterie. 
Borius (Pierre André), arme blin- 
dée. 

Bornes (Jacques Eugène), trans- 
missions. 

Bourgeois (André-Valéry), trans- 
missions. 

Bridot (Jean-Claude), arme blin- 
dée. 


Chenal (Paul-Lucien), arme blin 
dée, 

Delavauvre (Yves Marie), arme 
blindée. 

Delorme (Gérard Louis), transmis- 
sions. 

Dissard (Pierre Marie), 
sions. 

Ducasse (Christian Dominique}, 
infanterie. 

Estebe (Christian), train. 

Eude (Jean-Marie), arme blindée. 

Gehan (Jacques-Louis), artillerie 

Grasset (Max-Guy), artillerie. 

Grunenwald (Joseph-Roger), in 
fsnterie. 

Hess (Robert-Alphonse), transmis 
sivns. 

Jego (Michel-Louis), artillerte. 


transmis 





Shi nS, 

Meor (Daniel-Joseph), infanterie 

Maulet (Jacques-Philippe), tra:s- 
missions. 

Mathieu (Guy), transmissions 

Merand (Georges-Jean), artifierie. 

Mercier (Jcan-André), arme blin- 
dée. 

Mouchet (Jean-Charles), artifière 

Moure (Henri-Emilien), aen:e 
blindée. 

Pretre (Germain-Victorin), artille- 
rie. 

L'iinson (Michel Louis), transmis- 
sie ns, 

Rasicuil (Gérard;, infanteri». 

Re,ura (Francis-Jacques, jifan- 
terie 

Roisin (François Ai‘hur}), in’11e 


Hd 


Sarazin (Christian-Raymond}), ar- 
tillerie. 

Vandenhove (Pierre-José), arme 
blindée. 


De Vassaigne (Georges-André), 
artillerie coloniale. 

Vauzeil'es (Jean-René), arme blin- 
dée. 

Vuille (Jean-Claude), infanterie. 

Wacongne (Louis-Michel), trans- 
missions. 


Les épreuves orales débuleront le jeudi 1er août 1957 à l'école de 


sous-officiers de Strasbourg. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





ENERCIE. — 


INDUSTRIE 


ET COMMERCE 


Décret du 27 juilict 1957 portant délégation de signcture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport d'1 ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, el du seci:claire d'Etat à l'indusirie et au commerce ; 

Vu les décrets des #1 et 17 juin 1957 portant nomination des mem- 


bres du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 12 jmillet 


1957 donnant déiégalion permanente. à 


M. Arrighi de Casinova, directeur du commerce intérieur üu secré- 


tariat d'Elat à l'industrie et au 


commerce, pour 


signer, dans la 


limile de ses attribulions, tous actes, arrêiés ou décisions, à l'exelu 


sion des décrets, 
Décrèle : 





Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emile 
Arrighi de Caanvia, directeur du commerce intérieur au secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commerce, M. Bernardini (Joseph) et 
M. Decelle (Hubert), respectivement directeur adjoint el sous-direc- 
leur au commerce intérieur, sont habilités à signer, le premier tous 
acies et décisions concernant les budgels et comptes des régions 
économiques et des chambres de commerre, le second, les décisions 
de sanctions prises en application de l'article 43 de la loi du 29 juil- 
let 1913 el les d‘pôts de plaintes prévus à l'article 22 de la méme oi. 

Art. 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du pla le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
viliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUROURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des Jinances, des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CUNTE. 














cabinet du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Arrête : 
Art. Aer, — L'article fer de l'arrêté du 21 juin 1957 portant nomi- 
nalion des membres du cabinet du secrétaire d'E'at à l'industrie et 
au commerce est modifié ainsi qu'il sui! en ce qui concerne les 


Conseillers techniques. 


M. Michel Darras, ingémieur diplômé de l'école polytechnique. 

M. Richard Guibal, inspecteur des finances, ancien éiève de l'école 
pu:ytechnique, 

M. Jean Verpeaux, inspecteur de l’industrie et du commerce. 

Art. ?, — Le présent arrêté, qui prendra effet du fer août 1957, sera 
publié au Journal o/[iciel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 juillet 1957. 
ARTHUR CONTE, 





POSTES, TELECRAPHES ET TELCPHONES 





Décret n° 57-538 du 10 juillet 1957 relatif au contingent 
semestriel de distinctions dans l’ordre du Mériie postal. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones, . 

Vu le décret n° 53-1111 du 14 novembre 1952 portant création 
de l’ordre du Mérite pour 

Vu l'avis du conseil de l'ordre, 

Décrile : 

Art. te, — Les dispositions de l’article 4 (alinéa 2) du déeret 
n° 53-1111 du 14 novembre 1953 sont remplactes par les 
suivantes : 

« Le contingent semestriel attribué aux différents grades 
est fixé ainsi qu'il suit: 

« Quatre-vingts chevaliers ; 

« Vingt-cinq ofiiriers ; 

« Cinq commandeurs. » 

Art. 2, — Le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones est chargé de l'exécution du présent déeret, qui sesa 
inséré au Journal of[uiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délégation de signature. 





Le sous-secrélaire d'Etat à l'aviation civile, A! 
Vu le décret ne 47-23 du 2? janvier 1917 modifié, autorisant les 


miuistres à déKguer leur signature, x 
Vu le décret du 29 juillet 1953 relatif aux délégations. de signa- 

ture susceplibles d'être ,accordées à æerlains fonctionnaires de 

l'administration centrale du ministère des travaux publics, des 


transports et du tourisme (secrétariat général] à l'aviation civile et 


commerciale), 

Vu le décret neo 57-75 du 3 juillet 1957 portant délégation d’attri- 
butions au sous-secréiariat d'E‘at à l'aviation civile, 

Vu l'arrêté du 4 juillet 197 portant déKgation de signature 
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Arrète : 
Art. fer, — L'article fe de l'arrêté du 4 juillet 1957 susvisé esl 
modifié comme suil: 
« Dans la limite de ses attributions, délégation est donnée à 


M. Mazerolles (Adrien), directeur de l'administration générale, au 
secrélariat général à l'aviation civile et commerciale, à l'effet de 
signer au nom du sous-secrélaire d'Elat à l'aviation civile, lous 
arrêtés, décisions et actes, à l'exclusion: 

« jo Des dréerels, 

« 2e Des sanctions disciplinaires, 

« 3° Des arrêtés ou décisions de nomination, d'affectation de titu- 
larisation et de mutations concernanl: 


(La suile sans modificalion). 

Art. 2. — L'ar'icie 9 de l'arrêté du 4 juillet 1957 susvisé est cem- 
plété comme ji! suit: 

« En cas d’empêchement de M. Meunier, la déiégaiion prévue à 
l'arlicie 8, sera exercée par M. Darnaur, inspecteur général de Mn 
France d'outre-mer, adjoint an directeur des bases aériennes ou 
dans la Jimite de ses attribulions par M. Duffaut (Léon), sous- 
direcleur », 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Joura officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 2% juillet 1957, 


. se 0e 0e ee ° se + ee ce 


ACJIIILLÆ AUBANX. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 657-839 du 25 juillet 1957 modifiant le décret 
n° 52-1388 du 22 décembre 1252 portant régiementation des 
stages de perfcctionnement professionnel dans la métropole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu Je décret n° 52-135S dn 22 décembre 192 portant régle- 
mentalion des stages de perfectionnement profe:sionnel dans 
la métropole; 

Vu l'article 254 du décret du 30 Aécembre 1912 sur le régime 
financier des terriluires d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. fer, — L'alinéa 4 de l’a’tiele 5 Au décret n° 52-1388 du 
22 décembre 1952 est ainsi complété : 

« Celle indemnité cst payable d'avance sur les crédits délé- 
gués par les territoires à cet effet, » 

Art. 2. — Le ministre de ‘a France d'outre-mer et le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de ï’exécution du présent 
décret, qui sera pubiié an Journal officiel de la République 
française et insér au Bulletin ofJjiciel du munistère de Ja 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des Jinances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FËLIX GAILLARD, 





Décret n° 57-840 du 25 juillet 1957 portant modification du 
décret n° 52-1389 du 22 décembre 1952 fixant les modalités 
d'administration des fonctionnaires autochtones envcyés dans 
la métropole parfaire leur formation professionnelie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret n° 52-1389 du 22 décembre 1952 fixant les 
modalités d'administration des fonctionnaires autochtones 


envoyés dans la métropole parfaire leur formation profession- 


nelle ; 
Vu l'article 254 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
Onancier des territoires d'outre-mer, 





Décrète : 

Art, ter, — Il est inséré entre les a'inéas 4 et 5 de Farti- 
cle 6 du dévret n° 52-1389 du 22 décembre 1952 ci-dessus visé 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les bourses et, éventuellement, les allocations représentant 
les charges de famille sont pavables d'avance sur les crédits 
délégués par les territoires à cet effet, » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et je ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui le con-erne, de exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal ofjiciel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
GÉRARKD JAQUET. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





Décret du 26 juillet 1957 désignant le délégué 
de la République trançaise au conscil de tutel!e. 


a —— 


Le Président de la République, 

Sur ie rapport du président du conseil des ministres, €v ministre 
d Ftat, du ministre des aflaires étrangères, du ministre des finances, 
des allaires économiques et du p'an el du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 90 de la Constitulion; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. Ler, — M, Jacques Koscziu<ko-Morizet, maître des requéles au 
conseil d'Elat est nommé délégué de la République française au 
conseil de tutelle, en remplacement de M. Barguès, inspecteur éné- 
ral de {re classe de la France d'ouulie-mer, appelé à d'autres Ionc- 
üons. 

Art. 2 — M Koseziusko-Morizet percevra l’indemni'é de résidence 
altachée au poste de délégué de la République française au conseil 
de tutelle, ainsi que les frais de représentation alloués au titulaire 
de cel einpioi. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
d'Etat, le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel de ia 
République francaise. 

Fait à Paris. le 26 juillet 1957, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGËÈS-MAUNOURY, 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHIUSTIAN PINEAU, 
Le ministre des [inances, 
des affaires éronomiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le mänistre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





Décret du 27 juillet 1957 portant délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

Vu le décret du 13 juin 1957 porlant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. fer, — M, le général] Missonier (Serge), directeur des affaires 
militaires, à la délégation permanente de signature du ministre de 
la France d'outre-mer, en ce qui concerne: 

19 Tous actes et décisions concernant l'administration des 
forces terrestres dans les territoires et départements d'outre4ner, à 
l'exclusion des décrets et des arrèlés; 
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2e L'exécution du budget militaire du département, et notamment 
la signature des ordonnances, des titres de perception el de tous 
actes ou décisions s'y railachant; 

3e L'approbation des cahiers des charges et documents techniques 
relatifs aux marchés de fournitures ou de travaux s'exécutant dans 
la métropole ; 

%e L'approbation des marchés des servires militaires inférieurs à 
deux cent miltions de francs et tous actes ou décisions se rappor- 
tant à l'exécution de ces marchés; 

5e Les décisions de rejet de demandes d'indemnité pour répara- 
lions civiles, quel qu'en soit le montant; 

6e Les décisions d'allocation d'indemnités pour réparations civiles 
d'un awonlant au plus égal à cinq milliuns de francs. 

En cas d'absence on d'empêchement de M. le général Missonier, 
délégation permanente de signature est donne : 

A M. le colonel Cazalaa (Pierre), directeur adjoint, en ce qui €<on- 
cerne les actes prévus aux paragraphes 1, 3, 4 et à ci-dessus ; 

A M. l'intendant mililaire de première classe Banon (René), sous- 
directeur, en ce qui concerne les actes prévus aux paragraphes 
2 et 6 ci-dessus, 

Art. 2 — M. l'intendant militaire de première classe Banon, sous- 
directeur à la direction des affaires militaires, à la délégation de 
éignature du ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne: 

&e Les pièces justificatives des ordonnances de payement, de vire- 
ment ou de délégation, et des titres de perceplion; 

2e Les décisions concernant les délégaliuns de solde d'office. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'intendant militaire 
de première classe Banon, délégation est donunce à M. l'intendant 
mililaire de première classe Gamel (Roger). 

Art, 3 — MM le colonel Lavergne (Robert), sous-directeur à la 
direction des affaires militaires; le lieutenant-colonel Teisseire 
(Baptisie), chef du 5e bureau de la direction du service de san'é; 
le chef d'escadron Saguin (Hubert), chef du bureau gendarmerie 
à la direction des affaires militaires, ont la délégation permanente 
du ministre de la France d'outre-mer, chacun dans les attributions 
é son ressort pour la signature des pièces comptables, 

En cas d'absence ou d'empéchement des officiers ri-dessns dési- 
gnés, délégalion est donnée respectivement à M. le lieutenant- 
colonei Morlon (Paul) et à M. l'intendant militaire de première 
classe Gametl pour les actes prévus au présent arlicle. 

Art. 4. — Les déléga'ions de signature prévues au présent dferet 
ne peuvent en aucun cas s'appliquer aux acles où décisions ayant 
fait l'objet d'un refus de visa de la direction du contrôle. 

Art, 5. — Le miniatre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journa officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 27 juille! 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France doutremer 
GÉRARD JAQUET. 


CR 
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populaliwn, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 17 juin 1%7 portant nomination de membres du 
Gouvernemeul ; 

Vu le décret du 19 juin 1%7 portant délégation de signature au 
socrétaire d'Elat à la santé publique et à la population; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1957 portant constitution du calinet du 
secrétaire d Elat à la santé publique et à la population; 

Vu l'arrêté dun 23 juillet 1957 portant nomination au cabinet du 
secrétaire d'Elal à la sanié publique et à la population, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation générale et rmanente est donnée à 
M, Rauzy, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, tous actes, 
arrêtés el décisions, à l'exe des décrets. 

Art. 2 — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Rauzy, 
délégation est donnée, dans les mêmes conditions, à M. Armand 

t, chef de cabinet. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié an Jowrnal nfjficiel de la 

République française et prendra ellet à compiler du 1* août 1957. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 
ANDRÉ MANOSELLI, 





—*+ © © 











MINISTERE DE L'ALCERIE 





Décret n° 57-841 du 25 juillet 1957 modifiant l'article 117 ter 
de l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiant et la 
législation applicable en Algérie au domaine de |’ et de 
l'Algérie et au domaine public national. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre . des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétan 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiant et complétant 
la législation applicable en Algérie au domaine de l'Etat et de 
l'Algérie et au domaine public national, complétée par le décret 
n° 5o-316 du 7 mai 1955 et modifiée par ie décret u° 56-950 du 
21 septembre 1956: 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 porlant statut 
organique de l'Algérie ; 

Vu la lui n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — L'article 417 ter de l'ordonnance susvisée du 
13 avril 1953 est modilié comme suit : 


« Art. 117 ter, — Des arrêtés du gouverneur général de l'Algé- 
ris pourront modifier les valeurs limiles fixées aux articles 11, 
32, 3%, 65 et 87 relatifs à la compétence des directeurs dépar- 
tementaux des domaines en matière domaniale, ainsi qu'aux 
articles 23, 24 et 25 concernant l'obligation de recueillir l'avis . 
de l'administralion des domaines sur certains p'ojets d'opéra- 
tions immobilières, » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat à l'Algérie sont chargés, thacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1957, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACUSTE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Elat an budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
MARCEL CHAMPEIX. 





Décret n° 57-842 du 25 juillet 1957 modifiant le décret . 
n° 55-1018 du 28 juillet 1955 organisation du conseil 
supérieur en ie. 


des traneports 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat au budget, du ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourieme et du secrétaire d'Elat à l'Algérie, 

Vu le décret n° 53-951 du 30 septembre 1953 rendant appli- 
cables À l'Algérie les dispositions de l'article 7 de la loi 
n° 49-874 du 5 juillet 1919 modifiée relative à la coordination 
des transports ; 

Yu le décret n° 52-627 du 30 mai 1952 modifié fixant la 
composition et le mode de fonctionnement du conseil] supé- 
rieur des transports; | A 

Yu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ET économique et financier, et notamment les articles @ 
€ ; 

Vu le décret n° 55-1018 du 28 juillet 1&5 pt t organisation 
du conseil supérieur des transports en ‘ 








28 Juillet 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7475 





Vu le décret n° 57-122 du 1*+ février 1957 modifiant le décret 
n° 52-627 du 30 mai 1952 modifié fixant la composition et le 
mode de fonctionnement du conseil supérieur des transports; 

Le conseil d’Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, {®. — Le dernier alinéa de l’article 5 du décret susvisé 
du 28 juillet 1955 est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Les membres de l’Assemblée peuvent demander au Gou- 
verneur général de j’Algérie de leur désigner un suppléant 
pris dans leur catégorie. » 


Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, le secrétaire Q'Elat au 
budget, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et Je secrétaire d'Etat à l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ;résent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la la République fran- 
çaise et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1957, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. + 
Le ministre des Jinances, 


des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND &GUYON, 


Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
MARCEL CHAMPEIX. 








 NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 12 juillet 1957 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de benéricier de | effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents. 


Le président du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Elat à la santé publique et à la population, : 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 4%5 portant code de la nationalité 
française, ensemble les texles sur l'acquisition de la nationalité, 
Décrètle : 
Art. fer, — Sont naturalisés Français: 
ACCOSSANO (Jean), Parèto (Malie), 24-05-02, — 47199 x 35—83. 
ACCOSSANO, née VISCONTI, Spigno Monferralo (Ilalic), 09-02-03. — 
47439 x 35—83. 
APS TES née BOCIANOWSKI, Dziadowice (Pologne), 16-05-11. — 
68 x 38—78. 


ADAMCZYK (Stanislas), Chobrzani (Pologne), 23-02-03. — 48368 x 38-—78. 
AITHAUD, née JANU, Vienne ‘Autriche}, 04-05-26. — 34170 x 48—04. 
ALCALA, née VERA, Barcelone (Espagne), 27-01-14. — 4163 x 57—69. 
ALCALA (Barnabé), Bedar (Espagne), 08-05-14. — 4163 x 57—6G9, 
ALESSI (Philippe), Sommatino (ltalie), 01-12-11. — 5941 x 50—38. 
ALESSI, née GIARRANA, Sommatino (Italie), 25-09-16. — 5941 x 50—38. 


4 . « ) 2 à — 

Al +4 vom Albergueria de Arganan (Espagne), 23-08-15. 

ALFONSO, née TERNANDEZ, Albergneria de Arganan (Espagne), 
07-40-20. — 1285 x 52—40, 

ALLAER (Gérard), Bruxelles (Belgique), 01-11-00. — 5219 x 57—407. 

ANCDONAS (Paris), Smyrne (Asie mineure), 30-06-14. — 10907 x 47 


ANDREIS (Clemente), Pagno (Italie), 16-08-01. — 61 x 39—13 
ANDRZEJEWSKI (Stanislas), Recklinghausen-Sud (Allemagne), + 
— 4981 x 57—62. , mc 


ANDRZEJEWSKI, née POLCZYNSKI, H n (Allemagne), _— 
4981 x 57—62. ste ntm: 








ARMAGNAC, née HEILING, Zagreb (Yougoslavie), 31-03-25. — 1191 x 97 


ARROYO (Cayelano), Alia (Espagne), 17-12-38. — 6197 x 57—H, 

BAGGIO (Daniel), Resana (Italie), 21-05-24, — 19074 x 51—88, 

BALBI (Ugo), Busalla (Italie), 17-10-20, — 5215 x 97—143. 

BALI (Husni), Diar Bekir (Turquie), 06-09-20, — 4903 x 57—70, 

BALI, née HADDAD, Damas (Syrie), 25-03-25. — 4903 x 57—70, 

BARES (Manuel), Les (Espagne), 10-04-23. — 4993 x 27—65. 

BARROS (Jao), Sao Sebastiano (Portugal), 18-11-14, — 3103 x 57—-78. 

BARROS, née DE SOUSA, Sao Clement Loule (Portugal), 25-04-20, — 
3103 x »7—18. 

BARTMAN (Szlama\, Varsovie (Pologne), 23-12-00, — 5182 x 57—79, 

BARTMAN, née ASII, Varsovie (Pologne), 00-00-94. — 5182 x 57—70, 

BARWICIH (Dietrich), Berlin (Allemagne), 05-09-99. — 4889 x 57—91, 

BAYER, née KIEFFER, Sarrebruck Sarre), 06-01-23, — 320707 x 46—57, 

BAYER (Jean), Sclriltigheim (Bas-Rhin), 02-11-17. — 920707 x 40—07, 

BENBASSAT, née RODRIGUEZ, Andrinogle (Turquie), 04-10-90, — 
02022 x 38— 9. 

BERNABE (Angel), Benejuzar (Espagne), 08-04-38. — 5160 x 57—91, 

BERNARDON (Secondo), Cavasso Nuovo (Italie), 02-02-06. — 10184 x 
96—80, 

BERNARDON. née LOVISA, Cavasso Nuovo (Italie), 29-08-11, — 10184 
x 06—-80. 

BE'NUS, née RODRIGUEZ, Fradamora (Espagne), 12-04-08, — 5309 x 
57—09. 

BERNUS (Manuel), Valderobres (Espagne), 10-08-05. — 5303 x 57—09. 

BERTOLETTI (Annibale), Calvisano (Ialie), 17-04-20. — 7363 x 52—27. 

BERTUZZI (Anne-Marie), Piano d'Arta (Italie), 09-10-34. — 5164 x 
di bn), 

BERTUZZI (Edmondo), San Giorgio Della Richinvelda (Italie), 15-06-07. 
— 163 x 77—38. 

BERTUZZ1, née BAZZAN, Vicenza (Italie), 10-06-14. — 5163 x 57—38. 

BIONDINI (Salvatore), Cetara (Italie), 05-02-31. — 15494 x 56—34. + 

BLOTTO (Uilderico), Turin (Italie), 24-05-24. — 3903 x 57—75. 

BOE, née BANDRES, Biescas (Espagne), 12-10-13. — 5114 x 52—09, 

BOJKO (Pierre), Trybuchom (Pologne), 14-08-21, — 4012 x 57—75, 

BORGOLOTTO (Fioravanie), Mansue (Italie), 16-06-21, — 11012 x 56—932. 

DRE (Waclaw), Gruszezyce (Pologne), 11-06-09, — 5169 x 57 


BORKOWSKI, née PADYASEK, Wola Obsanska (Pologne), 22-02-45. — 
0169 x 57—70. 


BORTOLUS, née V ALVASORI, Pasiano (Italie), 16-04-21. — G019 x 56—49. 
Ne (Agoslino), Azzano Decimo (llalic), 22-08-12, — 6019 x 56 
—19. 


BOS (Jean), Alphen-sur-le-Rhin (Pays-Bas), 22-01-27. — 2076 x 57—89. 
BOS, née GOOTIJES, Schagen (Pays-Bas), 04-06-29. — 2076 x 57—89. 
BOTTIERO (Raymond), Acqui (Italie), 21-06-24. — 5553 x 57—13. 
BRANCO (Francisco), Capareiros (Portugai), 20-11-08. — 6056 x 57—37. 


BRUN, née HACKENBERG, Bukowitz (Tchécoslovaquie), 08-06-11. — 
0304 x 97—17. 


CAFIERO, née ZAGIIINI, Roanne (Loire), 02-05-31, — 3718 x 506—42. 

CAFIERO (Raffaele}), Isole Tremiti (Italie), 04-04-28. — 3718 x 56—49, 
CAMARASA (Monserrat), Almenar (Espagne), 15-03-35. — 3636 x 57—%. 
CANAMASAS, née SIBECAS, Besalu (Espagne), 13-06-20, — 14820 x 


02—11. 
CANAMASAS (Isidore), Viladrau (Espagne), 29-10-16, — 11820 x 52—11, 
CANZIAN (Severina), Codogne (Italie), 10-10-23, — 2751 x 57—11, 


CAPELLARI, née NAIARETTI, Prato Carnico (Ilalie), 26-10-26, — 10113 
X uÜ—02. 


CAPELLARI (Ermanno), Prato Carnico (Italie), 12-09-09. — 10113 » 
D6—52, 


er née FERNER, Pachtlen Dillingen (Sarre), 01-05-08. — 10892 

x 91—51. 

CAPPATO (Vilma), San Martino di Venezze (Ilalie), 16-04-36. — 5701 
X di— 91. 


CHE (Antoine), Jœuf (Meurthe-et-Moselle), 21-01-13. — 10892 x 
D1—57. 


CARDOSQ (Aldc), Tunis, 08-09-24. — 4386 x 57—75. 

CARRER (Giovanni), Spresiano (Italie), 27-06-28. — 5193 x 57—38. 

CATALA (Sauveur), San Jaime Dels Domenys (Espagne), 09-02-02. — 
5943 x 07—66. 


CATALA, née TENAS, Llanas (Espagne), 15-11-06. — 5543 x 57—66. 
CAVIGGIA, née CIVEROLO, Roasio (Italie), 14-09-91. — 5195 x 57—69. 
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CHALLANCIN (Giovanni), Arnaz (Italie), 15-01-17. — 3097 x 57—82. 
NT née VOLOVNEK, Berditchev (Russie), 07-05-89. — 654 x 
57—70. 
CHITTI (Giuseppe), Cremona (Italie), 04-10-02. — 2065 x 57—82. 
CIAPONI, née DE COL, Feltre (Italie), 07-10-08. — 4244 x 57—47. 
CIAPONI (Louis), Talamona (Ilalie), 26-09-01. — 4241 x 57—47. 
CLAPCICH, née COSSI, Ripenda (Italie), 10-04-23. — 5292 x 57—62. 
CLAPCICH (Rodolpho), San Domenico d'Albona (Itahie), 02-10-14, — 
022 x 5742. 
COLL (Raymond), Dareelone (Espagne), 45-11-37. — 5442 x 57—13, 
COLOM (François), Llanas (Espagne), 28-03-16. — 5541 x 57—66. 
COLOM, née MIAS, Foixa (Espagne), 03-05-16. — 5641 x 57—66. 
COMENGE, née GARRETA, Escart (Espagne), 18-12-10. — 1987 x 57—94. 
COMENGE (Antonio), Escart (Espagne), 17-07-01. — 1987 x 57—94. 
de: = chan (Domenico), Ubiale Clanezzo (Ttalie), 02-09-24. — 1202 x 


tions née ms Almenno San Salvatore (Italie), .e 
26. — 1202 x 54—71 

COSTANZA (Rose), gousse (Tunisie), 31-01-31. — 2MI x 57—73, 

COTES (Manuel), Velez Rubio (Espagne), 29-04-96, — 5418 x 57—13, 

COTES, née AGUIRRE, Bacares (Espagne), 27-04-96. — 5148 x 57—13. 

CRESPO (Salvador), Pedrocillo de Los Aires (Espagne), 06-09-23, — 
159390 x 56—35. 

CRUZ, née PEREZ, Miranda de Ebro (Espagne), 21-09-24. — 5521 x 

CRUZ (Rafael), Montilla (Espagne), 15-07-16. — 552 x 57—35. 

DANELUZZI, née BATTISTON, Gruaro (Italie}, 16-09-24 — 12109 
x 56-59, 

DANELUZZI (Giovanni), Gruaro (Italie), 16-02-15, — 121093 x56—589. 


DANIELE (Francesco), Villafalletto (Italie), "01-12-19. — 4496 x57—13. 
DANIELE, née PANERO, Fossano (Italie), 04-0622 — #i36x57—13. 
DAVID (Abel), Ourosimho (Portugal), 29-40-11. — 5508 x57—09. 

DE BRUYCKERE (llelene), Maldegem (Belgique), 160295. — 5245 


X 97—7 
DE a née ALBERGHETTI, Caneva (Italie), 04-06-22, — 4453 
x° 


DE MARCO (Edigio), Caneva (Italie), 20-05-15, — 14593x57—47. 
DEBELLIS (Benjamin), Taïpana (Italie), 25-06-15 — 13198x52—75. 
DECAN (Camillaÿ, Menin (Belgique), 05-02-10 — 5523 x 57—589. 
DEGRANDE (André), Aartrycke (Belgique), 01-03-19, — 4107 x57—47. 
me née MARTINEZ, Nacimiento (Espagne), 10-01-04. — 41023 


x5 
DELGADO (Francisco), Nacimiento (Espagne), 10-11-03. — 4023x 
57—34. 
DELLI-FIORI, née NAVILLI, Berra (Italie), 13-01-14, — 5790 x57—75. 
DELLI-FIODI (Umberto), Mesagne (Italie), 04-02-11, — 5790x57—75. 


n" vus (Caterina), Casablanca (Maroc), 07-05-25, — 543x 


DI LUCA (François), Paris, 13-07-05, — 12125 x 26—75. 
DI LUCA, née SANGES, Atina (ltalie), 27-05-14, — 1142%5x%6—75, 
DIAZ (Juan), Caniles (Espagne), 12-12-19, — 6615x55—71. 


DORE, née MIETELSKA, Bruik (Pologne), 23-09-02. — 416% 
x — 


st — “tm (Stanislas), Debice (Pologne), 11-0702 — &106x 
R— nee KRAUSOVA, Prague (Tchécoslovaquie), 16-06-19. — 18310 
x 1 


DOHAN (Ernest}, Vienne (Autriche), 02-05-09. — 18910 x 49—75. 
DRAGANESCU (Pompiliu), Balanesti (Roumanie), 24-10-24 — 7069 
x 5667. 


ELAZIAN, née TCHANKERTANIAN, Koni4 (Asie Mineure), 20-10-06, — 
2066 x 5769. ( 


DEWALDE (Jean), Anvers (Belgique), 08-10-28, — 26349 x 39—75. 
mn x née DELHEZ, Bruxelles (Belgique), 24-11-82. — 926343 
X 33-75. 


ELAZIAN ({Souren), Marache (Asie Mineure), 17-05-04. — 2056 x 57—69. 
FANCELLI Franco), Foligno (italie), 21-06-32, — 7019 x 56—47, 

FELC, née BLASIUS, Wehrden (Sarre), 08-07-10, — 52M x 57-57. 
FERNANDEZ (Eliseo), Vinayo (Espagne), 26-05-07. — 4202 x 57-65. 
M ps née SUAREZ, Mora de Luna (Espagne), 21-01-09. — 4202 x 


FERRARO, née DEL-RY, Lucques (Ilalie), 12-07-10. — 5144 x 57—43. 





FERRARO (Daniel), Montalde (Italie). 300308. — 5144x57—43. 
FERRER (Sauveur), Jafre (Espagne), 07 08-12. — 4006 x 57—66. 

ns : =" aude née SARETTA, Mussolente (Italie), 17-06-06. — 293% 

57— 

FERRONATO (Basile), Mussolente {Italie}, 02-09-03. — 2943 x 57—91. 
FIANDINO (Luigi), Demorate (Italie), 11-11-15. — 12221 x 52—13. 
FIANDINO, née LAUGERO, Demonte (Italie), 12-05-19. — 12221 x 52—13. 
+ (Ignace), Raztocne (Fchécoslovaquie), 15-01-07. — 292%x57 


FIGUERAS, née RUIZ, Alquife (Espagne), 25-02-23. — 1586 x 57—42. 

FIGUERAS (Juan), Vera ‘Expagne), 27-12-18. — 1586x57—42. 

FIORE ({Serafino), Canosa di Pugha (Italie), 12-09-20. — 8441 x 50—85. 

FOLDL (Istvan), Budapest {Hongrie}, 27-02-22. — 3%90x57—06, 

FORTE (Vincenzo), Lucera (Italie), 01-09-26. — 3215x57—75. 

FRASCIHENT, née ACQUAVIVA, Canosa di Pug'ia (Italie), 26-08-19. — 
828 x 51—58. 


FRASEHINE (Vilo}, Canosa di Puglia (talie), 21-08-19. — 828 x 51—38 
FRASSONI (Sigismondo), Borso del Grappa (Italie), 21-04-14. — 12111 x 


FRATTINA (Gildo), Mira (Italie), 11-01-23. — 14965 x 18—98. 


FRENKIE, née FRAJDENRAJCH, Lodz (Pologne), 02-03-26. — 4107 x 


FRENKIEL (Samuel), Varsovie (Pologne), 13-09-23. — 4407 x 57—75. 
FRYDER. née DOLATA, Wanne (Allemagne}, 21-01-96. — 4290 x 57—59. 
FRYLER (Amoine), Wanne (Allemagne), 02-01-96. — 4290 x 57—59. 
GALIATATO (Andreï), Braila (Roumanie), 26-12-40. — 16784 x 54—75. 
GAMBA (Mario), Alme (Italie), 27-07-11. — 174 x 56—78. 

cou (Salvador), Valdemijaderos (Espagne), 06-08-A1. — 14051 x 
GARCIA, née CAVA, Librilla (Espagne), 10-06-93. — 5654 x 57—13. 
GARCIA, née MUNIZ, Santa Margarita Y Monjos (Espagne), 09-09-08. 


— 4730 x 57—66. 
GAROFALO (Alfredo), Postiglione (Italie), 20-42-30, — 64117 x 57—91. 
ge née REGLIONI, Villaminozzo (Italie), 17-10-05. — 1997 x 57 


GASPARRINI (Alfred), Maiolati (Italie), 20-05-17. — 16899 x 55—57. 


, ASS née PETRUCCI, Sassoferrale (Italie), 12-04-21. —46899 x 


GAVE (Giuseppe), Nebbiuno (Ilalie). 24-09-07. — 5281 x 57—38. 
GAVI, née CROATTO, Tarcento (Ilalie), 06-05-16. — 5281 x 57—38. 
GESSA (Giovanni), ViMasalto (italie), 21-06-92 — 4209 x 57—13, 


Gi Recklinghausen (AN , 07-08-07. — 5995 
ee FRS (AHemagne) 


= (Ignace), Zdzientawy Pempowo (Pologne), 31-01-07. — 5395 x 
y . 
nr = os (Lucia), Borgo San Dalmazzo (Italie), 19-05-25. — 16388 » 


corrnaLs, née VALLAEYS, Adinkerke (Belgique), 09-19-16. — 68 x 
5 


GOETHALS (Lucien), Nieppe (Nord), 10-11-15. — 68 x 57—60. 
GONTOWICZ (Max), Yenlis (Pologne), 12-02-41. — 25190 x 39—75. 
GONZALEZ (Teodoro), Barcience (Espagne), 04-07-34. — 13969 x 55—81. 
GROBELNY (Jean), Hochlav (Aïlemagne), 20-06-06. — 357 x 57-62 
“1e née FERDYAN, Bottrop (Allemagne), 28-08-11. — 357 x 


GRZYCH, née KOWA, Zarowka (Pologne), 02-01-00. — 5533 x 57—62 
GRZYCH (Ignace), Dabrewka (Pologne), 25-07-98. — 5533 x 57—42 
mer -wraus (Rocco), Oimo Al Brembo (Italie), 20-12-09. — 3942 x 57 


Re 5 née LISECKA, Rzczyca (Pologne), 07-11-02. — 4766 x 57—75. 
HEJNOWICZ (Antonina), Kolodne (Pologne), 15-07-05. — 5374 x 57—59, 
HERNANDEZ (José), Palmar (Espagne), 03-06-99. — 5282 x57—92, 

HERNANDEZ (Ricardo), Cogollos de Guadix (Espagne), 220642. — 


nr née AMATE, Huercal a Almeria (Espagne), 06-12-17. 
— x5 

HITTHALER Fa Meran (Allemagne), 30-11-26. — 7279x56—78 
HUBER (Johann), Saint-Gall (Suisse), 21-02-21 — 1261 x57—91. 
IBANEZ (Julio), Fontarabie (Espagne), 28-09-23. — 11849 x50—33. 
ITER (Jean), Llansa (Espagne), 25-02-88. — 4433 x 5666. 

ITER, née MENSION, Selva de Mar (Espagne), 09-1294 — 433x 
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JANUS (Jacob), Wronia Gora (Pologne), 1747-40. — 4491 x 37—77. 

JANUS, nte WIECZOREK, Wiazownica (Pologne), 28-12-40, — 4491 
x 31—71. 

JORDAN (Alfonso), Lorca (Espagne), 09-03-21. — 4026 x57—30. 

JOSE-MARIA (Andres), Vendrell (Espagne), 25-07-15. — 12057 x 50—82. 

JOUVENAUX, née VERZELLESI, Gualtieri (Ilalie), 06-09-07, — 4909 
X 27405. 

OR ACEAR (Krinor), Constantinople (Turquie), 13-02-21, — 5125 
Xo01—19, 

KASKASSIAN (Chahour), Marache (Turquie), 15-10-23. — 4971 x57—43. 

KASPRZYK (Bruno), Rozdzien (Pologne), 25-49-21, — 5313x57—42. 

KAZMIERCZAK (Anna), Eickel (Aïlemagne), 07-03-22. — 4192 x57—62. 

KISIELWIEZ (Michel), Tatary Sambor (Pologne), 21-11-11, — 5685 
xX97—69. 

KISIELWIEZ, née BAJEK, Stany (Pologne), 22-05-25, — 5685 x57—59. 

KOHN (Luwik), Most (Tchécoslovaquie), 05-03-11. — 17039 x51—69. 

me née ZERTZERMANN, Odessa (Russie), 29-06-19 — 170939 x 
5 4 


KOJOUHAROFF, née SOKOLOFF, Samokov (Bulgarie), 26-08-98. — 
5168 x 38—06. 

KOJOUHAROFF (Georges), Samekov (Bulgarie), 10-#1-04. — 51685 
x 38—06. 

KOLAR, née ZYGMONT, Klebow (Pologne), 27-02-14. — 683x257—99. 


KOLAR (Auguslin), Morawska Ostrava (Tchécoslovaquie), 15-08-13. — 
683 x 57—59. 


KOTLINA (Sama), Varsovie (Pologne), 10-10-09. — 874 x 49-54. 
KUCILARZAK (Joseph), Brudzewek (Pologne), 22-02-22. — 5371 x57—59. 
KUNA, née STEPIEN, Bilgoraïski (Pologne), 05-64-14. — 23064 x 47—81. 
KUNA (Valeniy)}, Dupont (U. S. A.), 17-03-03. — 22064 x 4781. 
KUNZLER (Christophe), Grub (Suisse, 21-01-25. — 4915 x 57—92, 
KUTA (Albert), Zukowice Stare (Pologne), 13-09-03. — 3095 x 57—77. 
KCTA, née KRYNICKA, Prystawce (Polegne), 10-10-97. — 3095 x 57—77. 
LALAGUNA, née CAJAL, Yesero (Espagne), 24-12-15. — 5770 x 56—47. 
LALAGUNA (Eusebio), Aso de Sobremonte (Espagne), 05-03-44. — 


5730 x 56—47. 
LALIEU ‘Rodolphe), Wasmes (Belgique), 28-10-22. — 2622x57—22. 
LAURI (Luigi), Nocera Inferiore (Italie), 26-10-29. — 5675 x 57—91, 
LEJUSTE (Jusiin), Bruxelles (Belgique), 26-09-07. — 896 x57—73. 
LIDON, née BAYONAS, Lorca (Espagne), 19-07-09. — 5148 x57—66. 
LOPEZ (Abundio), Ayna (Espagne), 14-04-43. — 45912 x 45—84. 
LOPEZ (Jose), Lucainena (Espagne), 08-03-19. — 5315 x 57—42. 
LOPEZ (Nicolasa), Buffalo (U. S. A.), 27-09-17. — 5856 x 57—33. 
LOPEZ, née GARCIA, Lorca (Espagne), 02-01-17. — 45912 x 15—84. 


LORELLI, née CICERO, San Pietro in Amantea (Italie), 29-08-27. — 
5354 x 57—73. 

LORELLI (Pasquale,, San Pietro in Amantea (Italie), 
0004 x 97—173, 

MANDATO, née Zanin, Montagnana (Italie), 4602-03. — 1938 x 57-54. 


MANOUKIAN, née AGZIKARAYAN, Tchongrie (Turquie), 08-12-95. — 
57749 x ‘2. 


MANTOVANI, née Giglio (Tunis), 07-04-21. — 5462 x 57—91. 


MANTOVANI Mario), Concordia SuMa Secchia (Italie), 06-01-20. — 
5462 x 57-N. 


MARINO, mée BRUNA, Vinadio (Ialie', 23-0207. — 2693 x 57—13. 

MARINO (Luigi), Vinadio (Italie), 08-02-04. — 2699 x 57—18. 

s “ms Villanueva Y Gertru (Espagne), 15-12-38. — 4704 x 
s S 


3122 — 


MARTINEZ (Juan), Vallecus (Espagne), 46-08-36. — 4703 x 57—81. 
MARTIN] (Ugo), Volpago (lalie), 22-04-42. — 4044 x 57—47. 

MARTINI, née ROSSI, Volpago (alice), 04-12-42. — 4044 x 57—47. 
MARY, née GOMEZ, Barcelone (Espagne), 07-11-15. —— 2909 x 57—80. 
nn née BADARAU, Jassy (Roumanie), 05-03-08. — 419097 x 


nt (sac), T. G. Bujor (Roumanie), 22-04-09. — 419697 x 


MATTALIANO (Giuseppe), Cianciana (Italie), 26-09-15. — 14114 x 56—42. 


MATTALIANO, née CICCHIREHLLO, Ciænciana (Italie), 20-08-23. — 
14114 x 56 —42. 


MATUZIC 10), Rosetaroso Alias Za i (Yougoslavi 18- . 
me" À ) gradci (Youg vie), 1148 





MAZZOCCO (Guerrine), Zermeghedo {'talie), 13-05-11, — 7781 x 56—69. 
MAZZOCCO, née BALASSO, Montecchio Precalcino (Italie), 06-06-12, 
— 71781 x 50-469. 
MENOR (Mariano), Vallecas (Espagne), 10-10-15. — 5264 x 57—66. 
MIGDAL (Joseph), Lapezyca (Pologne), 07-11-14. — 3197 x57—27, 
MiSRACHI (Robert), Beyrouth (Syrie), 24-05-44. — 1881 x 57—70. 
MITCONELL (Ellen), Wilford Nottingham (Grande-Bretagne), 16-11-46. 
— 0127x91—659. 
MIZAN, née PASCHKES, le Caire (Egypte), 08-10-15. — 2168 x 52-—46. 
MIZAN (Salvator), Alexandrie (Egvpte), 23-07-10. — 2168 x 52—406. 
ne (Alphonse), Guardia Piemontese (Ilalie), 26-01-15. — 19299 
X91— . 
MOLINARO, née PERITORE (Tunis), 16-07-21. — 19299 x 51—43. 
MONTAVON (Alcidea), Cocuve (Suisse), 30-01-25. — 4994 x 57—M. 
= (Saturnin), Santa Amalia (Espagne), 12-02-22. — 5672x 
07-—<Æ: 
MORENO, née CERVERA, Chera /Espagne), 17-08-92. — 3531 x57—41, 
MORENO (Vincentr), Loriguilla (Espagne), 08-09-59. — 9531 x 57—14, 
MORENO (Léontine), Chera (Espagne), 49-12-49, — 3:32 x 57—11 
MOUMTZIS (Constantin), le Caire (Egypte), 22-0743. — 5575 x 56—75. 
MURCIA (Diego), Carboneras (Espagne), 17-11-23. — 6670 x 51—#81. 
NARDOCA (Luigi), Mammola (Italie), 30-12-15. — 5174 x 57—13. 
NARDOCA, née AGOSTINO, Mammola (Ilalie), 27-10-17. — 5174 x 57 


NASARRE (Antonio), Conchel (Espagne), 27-02-05. — 2544 x 57—76. 
NASARRE, née SAN MARTIN, Saragosse (Espagne), 11-12-04. — 2514 


57—76. 


NAVARRO, née TORAL, Pucbla de Don Fadrique (Espagne), 10-10-17. 
— 5103 x 57—81. 


NAVARRO (Gaspar), Lorca (Espagne), 03-08-08. — 5403 x 57—81. 

NERI (Anna), Quistello (Italie), 25-11-30, — 4904 x 57—38. 

NESTLER (Joseph), Velevcice (Tchécoslovaquie), 17-06-29, — 5971 x 
51—41. 


NICOLAIEFF (Basile), Moscou (Russie), 30-12-95. — 3875 x 27—38, 

NICOLAS Luis), El Boden (Espagne), 21-06-00. — 18612 x 40—74, 

NIEDZIELSKI (Waclaw), Kolendrar (Pologne), 05-09-29, — 9406 x 54 

nm (Frédéric), Velka Strelna (Tchécoslovaquie), 25-07-26. 

Le X di di. 

NOCEXNT (Louis), San Vito Al Tagliamento (Italie), 31-1047. — 11628 x 
06—32. 

NOCENT, née GULION, Torreano (lialie), 2202-42, — 11828 » 56—32. 

NOFORI (Armand), Luceca (Halie), 31-03-30, — 16139 x 56—20. 

NOVA (Candide), Villaseca (Espagne), 03-10-16. — 5943 x 57—19. 

NOVA, née VILANOVA, Rasquera (Espagne), 29-08-27. — 5343 x b7—19, 

NOWAK, née COLTA, Dachnow (Pologne), 21-08-13. — 2968 x 97—75. 

NOWAK (Stanislas), Nicnadowka (Pologne), 31-05-45. — 2968 x 57—%3, 

NUTI (Luigi), Figline Valdarno (Italie), 2402-97, — 5440 x 57—77. 

NUZZO (Armando), Surbo (Italie), 0244-22, — 6890 x 26—78. 

OHANA (Albert), Casablanca (Maroc), 29-05-24. — 2295 x 57—75. 


OIEMBARRENA, née FERNANDEZ, Bilbao (Espagne), 14-42-13, — 
FFE x 07—33. 


OJEMBARRENA (José), Valle de Oquendo (Espagne), 23-09-08. — 3318 
x 97-33. 


OUVA (Maria), Badélucco (Ilalie), 20-06-04. — 54600 x 38406. 

OPASKA (Henri), Wolstyn (Pologne), 06-03-23. — 5619 x 57—057. 

OPASKA, née MUSIELAK, Porylem (Pologne), 18-95-26. — 5619 x 57—57. 

ORTIZ en. Villanueva del Rosario (Espagne), 01-11-15, — 4993 
X di . 

PANAROTTO (Balsemino), San Giovanni Tlarione (Italie), 20-12-20, — 
6325 x 56—77. 

PANAROTTO, née ADAMO, San Giovanni in Fiore (Italie), 2640623. —« 

x 6—57. 


PEREIRA CALDAS (Benjamin), Nazedo (Portugal), 19-07-12. — 5402 x' 
I), 


PEREIRA, née MONTENEGRO, Matosinhos (Portugal), 20-0999, 
2416 x 57—48. 


PEREIRA (Gaspar), Saudufe (Portugal), 26-12-02. — 2446 x 57—08. 
PEREZ (Antonio), Madrid (Espagne), 05-08-22, — 10797 x 56—31. 
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PEREZ, née ARNAU, Valderrobres (Espagne), 08-06-26, — 10797 x 56 
—. 

PETRISOT (Albert), Fourmies (Nord), 01-10-14, — 3185 x 57—59. 

PETRISOT, née BERKE, Seboborci (Yougoslavie), 17-02-11. — 3185 x 
D1—09, 

PEZZOLI, née SCIIAVI, Onore (Ilalie), 27-02-13. — 11704 x 50—88, 

PEZZOLI (Tomaso), Onore (Italie), 09-07-08, — 11764 x 565—S88, 

PINTI, née BUONO, Spello (Halie), 01-06-24. — DD x 07 —46., 

PINTI (Enio), Spello (Ialie), 13-0248, — 54% x 57—46. 

PIRAS, née CORDA, Quartu Sant Elena (Italie), 03-08-02. — 
D 15. 

PIRAS (Raffaele 

PLACENTI (Carmel), Sfax (Tunisie), 01-05-18 — 


1807 x 


Quartn Sant Elena (Italie), 23-01-99, — 1857 x 39—13. 


269 x 27 —06 


PLYWACZYK (Czeslaw), Jaktorowo (Pologne), 29-06-07. — 4929 x 57 
—62. 

PLY WACZYK, née KARBOWIAK, Marl (Allemagne), 05-06-14. — 4929 
x 01452, 

POLESEL, née DANELON, Seslo al Reghenas (Italie), 09-06-22, — 5878 
x 01—92, 


PESSIS (Leibis), Briceni (Roumanie), 25-10-05. — 12600 x 16—73. 

PESSIS, née GRUNEBERG, Jaffa Palestine), 00-00-07. — 12600 x 16—7, 

POLESEL (Umberto), Molta di Livenza (Italie), 11-07-14, — 5878 
X 07—432, 

POLONI (Cleente), 

POTOCZEK (Sléphane), 
x 9407. 

POTOCZEK, née ZANELLA, Cismon del Grappa (falie), 
GA x 2407 

PRIMOZIC, née BOLLA, Sarvar (flongrie), 280-143. — 5433 x57—09. 

PRUVOST, née LIBBRECHT, Bruxelles (Belgique), 01-06-13, — 11786 


Vazzola (Italie), 23-11-05. — 9967 x57—47. 
Libiaz-Wielki (Pologne), 9310323, — 6:35 


20-04-19. — 


x 6-80. 
PRZYPEK (Jan), Borek-Wielki (Pologne), 16-06-18, — 5455 x 57—51. 
QUARANTA (Matteo), Cherasco (llalie), 24-09-22 — 4313x57—81. 


QUILEZ (Angel), Salobre (Espagne), 13-02-17. — 17097 x 26—40. 
QUINTOLI, née MAIOLO, Arcole (Italie), 08-08-15, — 5111 x57—06. 
QUINTOLI (Alberto), Rodeiro (Italie), 10-07-11, — 5411 x97—06. 


RAIMONDEAU, née KUZNIECOWA, Varsovie (Pologne), 04-04-23, — 
4932 x 57—859. 

RAMIREZZ (Paulino), Valdelaguna (Espagne), 10-10-11, — 5404 x 
511. 


RATAJCZAK, née BOGALA, Marl (Allemagne), 23-09-19, — 4927 


x 07—62, 
RATAJCZAK (Joseph), Recklinghausen (Allemagne), 28-11-20, — 4927 
X 97—62. 
REDEI (Kalman), Monor (Hongrie), 21-07-27. — 2958 x57—38. 
REIN (Jules), Mali Idjos (Hongrie), 25-12-00, — 22804 x 48—75. 
REIN, née GARTNER, Budapest (Hongrie), 27-06 12. — 22801 x 18—7s. 
RESENTERRA, née MASTEL, Lamon (llalie), 05-11-20, — 412%M1x 
060. 
RESENTERRA (Guerrino), Lamon (Italie), 02-06-16, — 12941 x 56—0. 
RIBEIRO (Manuel), Soutelo (Portugal), 07-02-04. — 5259 x 57—0%4, 
RIERA, née MARTIN, Caranceja (Espagne), 07-06-23, — 4071 x57—65. 
RIERA (Isidro), Balsareny (Espagne), 09-03-16. — 4071 x57—65. 
RISUENO (Tomas), Fortuna (Espagne), 20-01-12. — 10868 x61—34. 
RIVEIRO (Manuela), Barcelone (Espagne), 22-0938. — 5321 x597—11. 
ROATTA (Fortunée), Rive-de-Gier (Loire), 13-09-88, — 5113x57—79. 
ROCA (Francisco), Barcelone (Espagne), 05-0402, — 3188x57—34. 
RODRIGUEZ (Antoine), Oran (Algérie), 20-01-32 — 13629 x56—92. 
PoSrrA. née WASIAK, Weldtegarten (Pologne), 19-09-23. — 5252 
X9 


ROKITA (Ludwick,, Kams (Pologne), 25-03-17. — 52%2x57—02, 
ROSADA (Vittorio), Motta di Livenza (Italie), 28-02-38. — 5%41x 
o 


RUIZ (German), Nerva (Espagne), 11-07-24, — 11793 x54—81. 
RUIZ, née MINGUEZ, Badalona (Espagne), 17-04-29, — 14798 x 5481. 
RUIZ (Urbano), Ahedo (Espagne), 0603-20, — 4119x57—759. 
SABA (Brahim), Saouda (Syrie), 00-00-10, — 945 x 57—94. 
SABETTA, néé DELLI-CICCHMI, Arce (Italie), 20-06-23 — 14609 x 19—75. 
SABETTA (Pascal), Arce (Italie), 27-09-21. — 14609 x 19—75, 





LE ne (Umberto), Castions di Strada (Italie), 13-05-21. — 1677 

X 1 —9 . 

er — (Pawel), Posada Nowomiejska Dobromil (Pologne), 01-01-19, — 
493 x 51— 73 

= née TRONCONI, Algrange (Moselle), 26-02-11. — 261% x 
661, 

SAMORI (Charles), Angevillers (Moselle), 21-05-09. — 26126 x 46—69, 

SAMPER (Vicente), Rafelguaraf (Espagne), 01-0235. — 9184 x 57—11. 

SANCHEZ (Emmanuel), Barcelone (Espagne), 07-01-38. — 5097 x 
07—04, 

SANCIIEZ (Fructuoso), Mijares (Espagne), 21-01-19, — 974 x57—39. 

SANCHEZ, née MARTIN, Navatalgordo (Espagne), 08-02-25. — 974 
X 07—33, 

SANS (Salvio), Arguelaguer (Espagne), 24-01-02. — 313%5x57—175, 

SANTOLINI (Lorenzo), Venise (llalie), 29-04-29, — 9154 x 56—59. 

nm née QUERALT, Blancafort (Espagne), 25-10-11, — 3581x 
di— il, 

SCALABRINI (Maristella), Galatico (Italie), 24-11-25. — 10613 x 52-57. 

me (Heinz), Munsterberg (Allemagne), 061028. — 1396x 
06-92 

SEBO (Antoine). Mielki Koswaloney (Tchécoslovaquie), 12-11-99, — 
2497 x où—Jü 

SEGAT (Frédéric), Marquivillers (Somme)\, 20-09-23, — 12582 x 56—68. 

SEUAT. née BONAN, Seslo al Reghena (Italie), 04-06-22, — 12582 x 
D —68. 

SEGHEZZI (Giuseppe), Auboué 
LENS x o0— 4. 

SEKLI (Slanislav), Jevscek (Yougoslavie), 22-12-19. — 5048 x 53—20, 

SELYAGGIO (Adolfo), Pray (lHalie), 26-04-08, — 2954 x 57—56. 

SERAPIHINO (Artin), Brousse (Turquie), 10-04-10. — 926901 x 18-—38. 


SERAPHINO, née HASPEKIAN, Bolou (Turquie), 15-03-19, — 26900 x 18 
—38. 


SESSI (Zeno), Gualtieri (Halie), 01-09-27 — 2947 x 55—71. 

SESSI, née RAVACCHIA, Gualtieri (Ilalie), 43-12-27, — 9947 x 55-74. 

SEVERI (Dominique), Lama Mocogno (Italie), 13-06-30. — 20841 x 19 
—}. 


(Meurtheæl-Moselle), 26-08-23. — 


SFARTZ (Slrul), Botosani (Roumanie), 14-05-99. — 393691 x 9%4—75. 
SILVESTRO (Eugenio), Bronero (Ilalie), 19-11-21. — 3963 x 57—13. 
SILVESTRO, née FERRATO, Paesana (Italie), 13-04-22, — 3969 x 57—13. 


SIMON, née BERNIER, Sevinoaks (Grande-Bretagne), 24-01-15, — 17447 
x 1061. 

SIMON (Charles), Liège (Belgique), 29-10-11, — 1747 x 1664. 

SIMONCINT, née FACCA, Seslo al Reghena (Ilalie), 29-11-25. — 49421 
x 15 —06. 

SIMONCINI (Socrate), Piombino (Italie), 14-09-22, — 49421 x 45—06. 

mer A, née TRAFIKANT, Karczew (Pologne), 31-01-01. — 48911 
x 28—70. 

= (Avelino), Povoa de Lanhoso (Portugal), 21-03-07. — 3961 » 
mn . 

SOBOLEWSKI (Bohdan), Wiodimierz (Pologne), 11-04-11. — 4962 x 57 
—70. 

gs SKI, née BARTKOWSKA, Praszka (Pologne), 27-04-24. — 4962 
x 017—70. 

SOLE, née NEBOT, Barcelone (Espagne), 22-04-16, — 1230 x 57—15. 

SOLE (Pedro), Barcelone (Espagne), 27-05-16. — 1290 x 57—15. 

SONDER, née WITTEKIND, Konigsberg (Allemagne), 23-10-95. — 14193 
x #21. 


SONDER (Berthold,., Mainslockheim (Allemagne), 0605-00. — 14193 %x 
50—21. 


SOSTAK (Moïse), Toula (Russie), 07-04-02. — 4807 x 55—75. 
SOSTAK, née TEIMES, Brody (Autriche), 04-10-04. — 4807 x 55—75. 
SPECIIT, née JARACZEWSKI, Strzcle Wilkie (Pologne), 01-07-26. — 


1872 x 15— 12, 
SPEUR (Margot), Neunkirchen (Sarre), 24-08-09. — 4419 x 57—01. 
STATSENKO (Pierre), Semipalatinsk (Russie), 15-07-10. — 5648 x 52 


TANDOI (Giuseppe), Corato (lalie), 20-05-15. — 5484 x 57—75. 
TANDOI, née MUSTO, Corato (Italie), 0201-25. — 5184 x57—79, 
TANZILLI (Thomas), Roccasecca (Ilalie), 24-09-03, — 4688 x 59-69. 
TANZILLI, _née TOMOLILLO, San Elia Fiumerapido (Italie), 07-03-07. 


— xo3- 69. 
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TAR (Janes), Karcag (Hongrie), 24-10-28. — 9135 x 57—38. 

TARAPATA (Antoine), Tuszow Narodowy (Pologne), 19-11-0%. — 5203 
x 2 1—#60, 

TARTAGLIA, née RAMA, Selva di Progno (Ilalie), 20-09-33. — 3204 
x d1i—01. 


TCHAKIRIAN (Odilia), Constantinople (Turquie), 
1—6 


xoi 
THIMM, 
x: 02— 78. 
TKACZYSZYN (Michel), Przystup (Pologne), 90-12-12. — 5292 x 57—402. 
TOPPAN (Angelo), Chiarano (Italie), 20-04-42. — 5058 x 27—11, 
TOPPAN, née BAVATO, Borgoriceo (Ilalie), 01-10-02 — 508 x 57—11. 
TOTH (Franz), Nova Kaniz:a (Yougoslavie), 25-03-14. — 4102 x 57— 16. 


18-11-15, — 5291 


née KIESELSTEIN, Lemsel (Alemagne), 28-12-14. — 48199 


TOTH, née GEIST, Neu Verbas (Yougoslavie), 06-03-21. — 4103 x 07 
—46. 

TRALLERO (Miguel), Calanda (Espagne), 20-11-11. — 551% x 957—81. 

TRANCHIDA (Giuseppe), Tunis, 04-09-07. — 351 x 57—38. 


TRAWINSKI (Henri), Wiskitki (Pologne), 07-02-13 — 560? x 57—09 
TROMBINI (Carmelo), Vercelli (alie), 19-07-28. — Su92 x 56—88. 
URBAN (Teddy), Boriskw (Pologne), 01-03-29. — 3204 x 57—07. 
VACCA (Salvatore), Arbus (Italie), 19-10-11. — 6548 x 52— 59, 
VALENTIN (Zacharie), Canales del Ducala (Espagné), 05-11-15. — 
5223 x 57—81. 
VAN UYTFANCK (Laurent), Zele (Belgique), 11-12-02. — 3880 x 57-34. 
VAZQUEZ (José), Valeije (Espagne), 21-12-19, — 6936 x 59—74, 
VERDEGUER (José), Ribarroja (Espagne), 10-01-14. — 5199 x 57—13. 
Ve Punk Tabernes de Valldigna (Espagne), 12-02-89. — 952% 57 


VILLANUEVA (Sébastien), Jerez (Espagne), 10-12-14 — 5515 x 57—66. 

VILLER4S, née JHIERRERA, Carabanchel Bajo (Espagne), 06-12-26. — 
5 x 55 —J4, 

VILLERAS (Manuel), Vergara (Espagne), 26-08-23, — ou x57—31, 

VISCOGLIOSI (Mareo), Atina (Italie), 28-04-19, — 19241 x 49— 75. 

WEIGANDT (Karl), Griebo (Allemagne), 45-12-26. — 548 x 5160, 

MWILCZYNSKI, née KLECHA, Solde (A\llemagne), 20-05-10. — 5060 x 57 
—652. 

WILCZYNSKI (Aloïs), Ræjowice (Pologne), 29-09-98. — 5060 x 57—62. 

WULF (Erich), Insterburg (Allemagne), 91-08-07. — 6599 x 4—07. 

ZANON (Giovanni), Chies d'Alpago (Italie), 1801-08. — 16353 x 506—47. 

ZANON, née DAVENTZO, Breda di Piave (falie), 10-01-03. — 16553 
x 06—47. 

mt ‘ née ADELANTADO, Barcelone (Espagne), 21-11-08. — 23144 
x 13. 

ZELONT (Serge), Vernio (Ille), 07-05-20. — 1194 x 57—20. 


ZELONI, née STANGONI, Sorso (Ilalie), 29-11-25. — 1994 x 57—20, 


Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française: 
ANPREIS, née FRA, Marseille (Bouches-du-Rhône), 2007-45. — 61 


x X— 
DUM SE, née DUBO:S, Croix (Nord), 29-10-18. — 5524 x 57—59. 


GONI, née JAUREGUITO, Béhorlteguy (Basses-Pyrénées), 25-05-91, — 
5075 x 57 —64. 


HENRY (Henrielte), Paris, 11-07-09. — 3109 x57—73, 
HERNANDEZ, née DE CARA, la Senia (Oran), 24-10-94. — 5282x57 
u 


LEBER (Marthe), Fécamp (Seine-Maritime), 19-05-99. — 5285 x 97—74. 
MA, née BERTON, Aubigny-sur-Nère (Cher), 18-01 01. — 7120 x 56—75. 
MASCII'O, née ESPOSITO, Oran, 16-01-85. — 5623 x 57—92, 
M NOZ, née LLOBREGA, Pont-de-l'Isser (Algérie), 19-04-88. —5615 
x 9:—92, 
P!CON, née LL'SO, Oran, 25-01-02. — 5890 x 57—92. 
SAMITIER, née GAUTIE, Bordeaux (Gironde), 10-05-99. — 3195 x 57 
SECALL, née BORRELL, Mèze (Hérault), 13-12-98, — 1954 x 57—394, 
VAN :BLYSEN, née BRUGNION, Fourmies (Nord), 06-04-90, — 5293 
_X91— 9. 
Art. 3. — Sont susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalÿié française par leurs parents: 


ARTE (Michel), Pontoise (Seine-et-Oise), 01-06-11. — 48969 x 38 
mnt . 


ALESSI (Carmelo), Caltanis Setta (Ntälie), 14-41-45. — 5941 x 50—38. 
ALESSI {Vincent}, Semmatino (Italie), 25-05-27. — 5941 x 50—38. 








ALESSI (Calogero), Sommalino (Italie), 18-05-42. — 5941 x 50-38, 

ANDRZEJEW SKI (Astrid), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 20-08-39, — 
4981 x 57—62. 

BALI (Arlette), Beyrouth (Liban), 14-02-47. — 4903 x 57—73. 

BALI (Gérard), Sevran (Seine-et-Oise), 18-01-50, — 49099x 57— 75, 

BARROS (Joa-Marcelino), Loule (Portugal), 06-04-40, — 24109 x 57—78 

BAYER (Lydia), Sarreguemines (Moselle), 15-04-50, — 320707 x 46—57. 

BAYER (Marianne), Sarrebourg (Moselle), 16-09-47. — 320707 x 16—57, 


BERNARDON (Remo), Cavasso Nuovo (Italie), 22-12-41, — 10184 x %6 

BERNARDON (Gianpiero), Cavasso Nuovo (Ilalie), 04-03-48. — 10184 
X 60), 

BERTUZZI (Jean-Louis), Valhuon (Pas-des-Calais), 06-01-44. — 5163 
X 33—38. 


BERTUZZI (Marie-Rose), Vénissieux (Rhône), 19-02-49. — 1163 x 57—98, 

BORTOLLS (Edda), Pordenone (Italie), 10-08-42, — 6019 x 56—49, 

BOS (Alice), Flacy (Yonne), 04-05-55, — 2076 x 57—89. 

BOS (Ermpje), Flacy (Yonne), 29-05-53. — 2076 x 57—89. 

BOS (Jannie}), Flacy (Yonne), 26-02-52, — 2076 x 57—89. 

pare "er eu (Marie-José), Camps-sur-l'Agly (Aude), 64-08-40. — 14820 
xuz—11. 


CAPELLARI (Annie), Chaumont (Haute-Marne), 22-01-51. — 10M3 
X oÙ—02, 
CAPELLARI (Alain), Chaumont (Haute-Marne), 11-05-53. — 10113%x 56 


—ÿ2, 


CAPELLARI (Ho), Prato Carnico (Italie), 12-04-29. — 101193 x 56—52, 
CAPPATO (llelga), Dillingen (Sarre), 16-02-42, — 10892 x 51—57. 
CAPPATO (Fulia), Diliingen (Sarre), 02-10-37. — 18892 x 51-57. 
CAPPATO (Antoine), Dillingen (Sarre), 17-10-38. — 10892 x 51—57. 
CAPPATO (Mario), Dillingen (Sarre), 28-01-41. — 10892 x 51-—57. 
CLAPCICI (Katly), Grenay (Pas-de-Calais), 24-05-49, — 5292x 57-62 
CLAPCICIH (Gino), Grenay (Pas-de-Calais), 31-08-52. — 5292 x 57—62, 
CLAPEICII (Jacques), Grenay (Pas-de-Calais), 14-10-54. — 5292 x 57—62, 


COLOM (Florent), Prades (Pyrénées-Orientales), 12-06-47. — 5541x57 
tb. 

COLOM (Jean), Prades (Pyrénées-Orientales), 19-04-42, — 55x57 
66 

COLOM (lenrietle), Prades (Pyrénées-Orientales), 11-08-49. — 5541 
X 97--{f;, 


CORTINOVIS (Rosalba), Almenne San Salvatore (Italie), 16-08-44, — 
1202 x 54—71. 


CEE (Renata), Almenno San Salvatore (Italie), 10-09-47, 
1202 x 54—51. 


CORNTINOVIS (Anne-Manie), Paray-le-Monial (Saôpe-et-Loire), 07-03- 
4. — 122% 54—71. 
CRUZ (Aguslin)}, Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 23-07-56. — 


0921 X 57—J9. 


CRUZ (Andres), 
dU21 x 07—35, 


CRUZ (Emtiquio), Saint-Servan-sur-Mer (lle-et-Vilaine), 00-01-50, =« 
0921 X 57—J9. 


CREZ (Francisco), Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 25-09-53, — 


Saint-Servan-sur-Mer (Ile-et-Viaine), 23-07-56. 


021 X« 57—99. 
CRUZ  (Rafael\, Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine), 02-07-54, — 


D02€ X 37— 35. 
DANELUZZI (Jean-Pierre), Roubaix (Nord), 29-06-53. — 12103 » 56—59, 
DANELUZZI (Paolo), Pertuguaro (Italie), 48:11-17. — 12103 x 56—594 


DE MARCO (Marie-Thérèse), Virazeil (Lot-et-Garonne), 08-03-50. — 
h h: DJ X 27— 47. 
DELG ADO (Francisce), Nacimiento (Espagne), 19-0438. — 1023x57 
—31 


DELLI FIORI (Dominique), Paris, 06-12-54, — 5790 x 57—75. 

DELLI FIORI (Pierluigi), Rome (Ilalje), 15-11-47. — 5790 x 57--75. 
DELLI FIORI (Giuliano), Rome (Italie), 08-12-43. — 1700 x 57-75. 
DELLI FIORI (Carmelina), Rome (Italie), 18-10-50, — 1790 x 57—75, 
DELLI FIORI (Evelyne), Paris, 08-08-53. — 5790 x 57—75. 

PELLJ FIORI (Patricia), Paris, 29-04-57, — 1790 x 57—75 

DUMASY (Andrée), Kain (Belgique), 01-10-%, — 2524 x 57-59. 
FERRARO (Claude), Aubagne (Bouches-du-Rhône), 29-08-19. — 5144 


x 07—13. 
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ee (Josiane), Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-11-44. — 514 

xXwt— 

FERRONATO (Anne-Marie), 
J943 x 07—JH. 

FE RRON ATO (Marcel), 
07—91. 

FIANDINO (Maria', Demonte (Italie), 09-02-28, — 419991 52-43. 

FTANDINO (Armanda), Demonte (Italie), 17-06-11. — 12291 x 52-43, 

FIANDINO (Michel), Marseille (Bouches-du-Rhône), 08-12-52, — 129% 
xo2—13 

à (René), Marseille {Bouches-du-Rhône}, 24-10-55, — 1229 % 
0213. 


FIANDINO (Margherita), 

FIGUERAS (Isabelle), Saint-Etienne (Loire), 

dt = #n (Sabino), Canosa di Puglia (Italie), 25-03-43. — 898% 
t . 

FRASCHINE (Olga), Canosa di Puglia (Italie), 26-06-15. — 828 x 54— 38, 

FRASCHINE (Joseph), 06-01-50, — 828 x 51—38, 

FRASCHINE (Anne-Lucie), . — 828 x 51—98. 

GAMBA (Emilia), Milan (Ialie), 05-05-59. — 171 x 56—78. 

GAMBA (Maria), Milan (lalie), 15-07-37. — 174 x 56—78. 

GAMBA (Esther), Corleone (Halier, 01-01-59, — 171 x 50—78. 

GASPARRINT (William), 


—91. 


Roques (llaute-Garonne), 22-01-37. — 


Roques (Ilaute-Garonne), 29-05-38. — 2943 % 


Demonte (Italie), 25-04-43. — 12291 x 59-13. 


30-00-12, — 1586 x 57—42, 


Vienne (Isère), 


Vienne (Isère), 10-02-52 


Hayange (Moselle), 25-05-17. — 16599 x55 


GASPARRINI (Daniel), Mayange (Moselle), 23-05-19. — 416599 x 55—57. 
GASPARRINI (Serge), Tayange (Moselle), 27-12-50, — 16899 x 595—57. 


GRZYCN (Rosiane), Barlin (Pas-de Calais), 20-07-16. — 5599 x 57—62. 
GRZYCN (Christiane), 
GRZYCN (Hélène), Barlin (Pas-de-Calais), 


JANUS (Marie-Jeanne), Château-Landon (Seine-et-Marne), 
4491 x 57—717. 


= sion (Micheline), Hazebrouck (Nord), 


Barlin (Pas-de-Calais), 06-11-14 — 5599 x 57—62. 
16-08-39. — 5509 x 57—62. 
10-05-18. — 


15-05-20. — 5685 x 97 


12-07-57. — 9085 x 57 —09. 


KISIELWIEZ (Joseph), Hazebrouck (Nord), 
KOLAR (Annie), Auchy-les-Mines (Pas-de-Calais), 24-12-16. — 689 x 
57-59 


LALAGUNA (Louis), Agen (Lot-et-Garonne), 16-05-47. — 5770 x 56—47. 
LALAGUNA (Hervé), Agen 
LALAGUNA (Yvette), Saint-Vincent (Lot-et-Garonne), 05-10-50, — 5770 
x 06—11. 

LALAGUNA (Pilar), Agen (Lot-et-Garonne), 29-11-38. — 5770 x 56—47. 
LORELLI (Franca), Modane (Savoie), 29-05-49. — 534 x 57—73, 

LORELLI (François), Modane (Savoie), 06-11-51, 
MANTOVANI (Jean-Marc), Alger, 20-07-18. — 5162 x 57-91. 


MATTALIANO (Joséphine), Rive-de-Gier (Loire), 15-12-50. — 14114 x 
56—42. 


(Lot-et-Garonne), 09-02-45. — 5770 x 56—47. 


_— Hoix 07— 53. 


MATTALIANO (Françoise), Rive-de-Gier (Loire), 05-12-52. — 44114 x 
56—42 


MATTALIANO (Paolo), Cianciana (llalie), 21-01-43. — 14114 x 56—42. 
MATTALIANO (Gaelana), Cianciana (Italie), 08-12-44. — 14114 x 56—42. 
MAZZOCCO (Maria), Allavilla Vic (Italie), 13-07-39. — 7781 x 56-69. 


MAZZOCCO (Luciano), Pasiano di Pordenone (Italie), 28-04-41. — 
7781 x 5609. 
MAZZOCCO (Antonio), Pasiano di Pordenone (Italie), 13-05-42. — 
7781 x 56—69. 


MAZZOCCO (Tarcisio), Pasiano di Pordenone (Italie), 24-05-44. — 


71781 x 56-69. 
MAZZOCCO (Nadia), Pasiano di Pordenone (Ilalie), 21-08-45. — 7781 
x 06-69. 


MAZZOCCO (Sergio), Pasiano di Pordenone (Ilalie), 23-01-47. — 7781 
6-69. 


LA 
x: 


MIZAN (Armand), le Caire (Egypte), 21-06-55, — 2168 x 52—06. 
MIZAN (Michel), le Caire (Egypte), 27-06-40. — 2168 x 52—06. 
MOUMTZIS (Olga), leliopolis (Egypte), 06-09-51. — 5570 x 56—75, 
NARDOCA (Angèle), Mammola (llalie), 26-07-42. — 5174 x97—13. 
NARDOCA (Nicodemo), Mammola (Italie), 02-06-46. — 5174 x 57—13. 
NAVARRO (Luis), Blaye-les-Mines (Tarn), 14-05-55. — 5109 x57—81. 


NAVARRO (Adelina), Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne), 07-01- 
46. — 5408 x 57—81. 





NAVARRO (Oclavio), Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et Garonne), 20-08- 
41 — 5093x 07-81, 

NAVARRO (Agapito). 
OU-51 — 5107 x 07—81 

NAVARRO (Gaspar), Pobla de Lillet (Espagne), 05-08-26. — 5102%x57 


Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne), 02- 


NOVA (Charles), Ydes (Can!'al), 10-02-53. — 5313 x 57—19. 

NOVA (Joseph), Ydes (Cantal), 27-09-54. — 59319 x 57—19. 

NOVA (Marie-Jernne), Ydes (Cantall, 26-07-51. — 5943 x 57—19. 
PANAROTTO (Jean), Charleroi (Belgique), 07-05-17, — 6225 x 56—57. 
PANAROTTO (Gina), Charleroi (Belgique), 29-06-18 — 6325 x 56—57. 
PEREZ (Alain), Toulouse (Haute-Garonne), 21-04-53. — 10797 x :6—31. 


PEREZ (Germinal), Toulouse (Haute-Garonne), 05-12-19. — 10797 x 56 


PEZZOLI (Guglielmo), Caslione (Ilalie), 11-01-42. — 14764 x 56—88. 

PEZZOILI (Dolorès), Castione (Halie), 25-04-46, — 14764 x 56—88. 

PEZZOLI (Jean-Claude), Fontenay-le-Château , (Vosges), 11-09-18. — 
11764 x a6—S8. 

PEZZOLI (Robert), 
x 85. 

PEZZOLT (Guigliano), Fontenoy-le-Château 
1130 x 56—88, 

PEZZOLI (Martine), Fontenoy-le-Châleau (Vosges), 05-01-51. — 11764 
x u0ù—S8. 

PEZZOW (Giacomina), Castione (Italie), 


PINTI (Giuliano), Spello (Halie), 28-07-57. — 5135 x 56— 16 


Fontenoy-le-Chäleau (Vosges), 12-11-51, — 14764 


(Vosges), 05-01-54. — 


24-04-10 — 11764 x 56—88. 


POLESEL (Jean-Baptiste), Mareslaing (Gers), 12-01-49. — 5878 x 57—932. 
POLESEL (Marie-Antoinette), l'Isle-Jourdain (Gers), 29-11-54. — 5878 


x »17—4J2, 
POLONT (Robert), le Fréchou (Lot-el-Garonne), 12-02-48. — 3967 x 57 
he 


POLONI (Ginette), Réaup (Lot-et-Garonne), 27 — 92367 x 01—417. 
QUINTOLI (Giuliano), Veronella (Italie), 11-06-27, — 5114 x 57—06. 


RATAJCZAK (Daniel), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 16-10-52, — 4927 


x o1i—(62 
REIN (Gabriel), Paris, 10-01-49. — 22804 x 18—75. 


RESENTERRA (Moreno), Digne (basses-Alpes), 21-05-51, — 12911 x 56 
—4) 1. 


RESENTERRA (Valeria), Lamon (Italie), 90-04-41. — 12951 x 56—04. 
RESENTERRA (Eugenio), Lamon (Halic), 13-04-50. — 12941 x 56—01. 
RIERA Françoise), Decazeville (Aveyron), 06-06-46. — 4071 x 57—G5. 
ROKITA (Francine), Berzy-e-Sce (Aisne), 06-12-19, — 5252 x 57—02 
RONA, FOR, Neuilly-Saint-Front (Aisne), 06-10-13. — 5292 
di vs. 
RUIZ (Germain), Albi (Tarn), 04-05-55. — 14799 x 54—81. 
SANCHEZ (Faustina), Mijares (Espagne), 2604-46 — 974 x 57—93. 
SESSI (Jean-Paul), le Creusot (Saône-et-Loire), 06-05-54. — 2917 x 55 
SESS! (Coselta), le Creusot (Saône-et-Loire), 20-05-56. — 9917 x 55— 71. 
SIMONCINL (Patricia), Antibes (Alpes-Maritimes), 18-06-56, — 4912t 
x 12—06. 


SIMONCINI (Alain), Antibes (Alpes-Marilimes), 23-06-50, — 19421 x 13 
a 06. . 


SOBOLEWSKI (Danielle), Clichy (Seine), 28-01-19. — 4962 x 57—75. 
SOLE (Antonio), Barcelone (Espagne), 26-02-38. — 1230 x 57—15. 
SOLE (Joseph), Aurillac (Cantal), 17-11-50, — 1290 x 57—15. 

SOLE (Mireille), Aurillac (Cantal), 15-07-51. — 1290 x 57—15. 
SOLE (Marie-Thérèse), Aurillac (Cantal), 11-02-45. — 1290 x 57—15, 
SONLER (Arno), Leipzig (Allemagne), 2905-38. — 14195 x 50—21. 
TANDOI (Munzia), Paris, 08-01-50. — 5184 x 297—7s. 

TANDOI (Michel), Bagnolet (Seine), 07-0651 — 518% x57—75. 
TANDOI (Marie-Louise), Bagnolet (Seine), 28-01-53. — 5184 x 57—75. 


TANZILLI (Bénédiete), San Elia Fiumerapido (Italie), 16-06-12, — 
x 69. 


TANZHAAH (Nicoline), San Elia Fiumerapido (Italie), 29-11-41. — 4688 
x 53469. 


TOTH (Franz), Neu Verbas (Yougoslavie), 26-01-10, — 4103 x 57—16. 

WLOSIK (Bernard), Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais), 17-09-42. — 4927 
x 21—62. 

ZELONI (Giovanni), Vernio (ltalic), 24-12-47. — 1194 x 57—20: 
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Art. 4. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à-la population sont chargés de lexéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 


et à la populal on, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Décret du 25 juillet 1957 rapportant un décret portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 61, 62 et 111 du code de la nationalité française; 

Vu le décret du 5 ocivbre 1956 portant naturalisation ; 

Sur le rapport du ministre des aflaires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 


Décrète : 


Art. fer. — Le décret du 5 octobre 1956 (Journal officiel du 14 octo- 
bre 1956) est rapporté en tant qu'il nalurdisail : 


VANDAMME (Edmond), Oostakker (Belgique), 18-09-37. — 8311 
x 0—89. 
Art. 2 — Le ministre des affaires sociales et ie secrétaire d'Etat 


à la santé publique et à la population sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires socialss, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du mardi 23 juillet 19517. 


(Journal ofjiciel du 24 juillet 1957.) 


Dans le scrutin (n° 670) sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de résolution relalive au rétablissement du ministère de 
l'agriculture : 

M. René Pleven, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 25 juillet 1997. 
(Journal officiel du 26 juillet 1957.) 





Scrutin (ne 105) sur l'amendement (ne 2) de M. Waldeck L'Huillier 
à l’article 2 du projet de loi portant reconduction de mesures 
exceplionnelles en Algérie : 


Après le nom de M. Mamadou M'Bodge, lire: « Meillon », au lieu 
de : « Metton », 





—e+- 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur. 


me 


Avis d'examen dagtitule technique puur le recrutement d'inspoc- 
teurs dopar.ementiaux professionnas ou voloniaies des scivices 
d'incendie et de secours. 





En application, d'une part, des décrets n°s 52-982 du 23 août 19%2; 
54-22 et 54-933 des 21 janvier el 26 seplembre 1953 et, d'autre part, 
des arrèlés du ministre de l'intérieur des 23 auût 192, 21 janvier 
et 9 février 193 (Journal ofliciel des 25 août, 5 septembre 1952, 
23 janvier et 10 février 1933), un examen, en vue de l'inscription 
sur la iiste d'aplitude tecunique aux fonciions d'inspecteur dépar- 
temental professionne ou volontaire des scrvires d'incendie et de 
secours, aura lieu à Paris au ministère de l'intéricur el éventuelle- 
ment dans les centres régionaux créés en fonction de la résidence 
des candidals. Le centre a<signé à chaque candidat élant notifié 
par vuie de convoca'ion individueile 

Les épreuves écrites auront lieu le 5 décembre 1957 à neuf heures 
el à quinze heures; les épreuves orales qui se dérouleront à Paris au 
Centre national de la protection contre l'incendie, débuteront Je 
6 janvier 198, à neuf heures, Le stage prévu à l'artice i0 de 
l'arrêté du 28 août 1952 commencera le 7 janvier 1958. 

Les candidatures, accompagnées des pièces prévues à l'article 3 
de l’arréts du 28 août 1952, modifié par celui du 21 janvier 1953, 
devront dire adressées avant le 5 novembre 1957: 

Au préfet de police, éerv.ce départemental de la protection civile, 
par les candidats résidant à Paris ou dans le département de la 
Seine ; 

P _ préfet du département de leur résidence pour les au'res can- 
idats. 

Il est rappelé que les candidats non afliciers de s1peurs-nompicrs 
doivent efectner, avant le stage, une période pratique de quinze 
ges à leurs frais, soit au régiment de sapeurs-pompiers, soit au 

alaillon de marins-pompiers de Marseille, soit dans un corps de 
SR PUS professionnels d'une ville de plus de 50.000 habi- 
an's. 

La liste d'anlitude technique établie à l'issue des épreuves com- 
prendra un maximum de vingt et uv nme. 


+0. 





Ministère des finances, des affaires économiques et du p'an. 


Auis aux importateurs de produits (ex-litérés) or£inares et en 
provenance des pays de l'O. E. C. E., de leurs territoires d'outre- 
mer, des Etats-Unis et du Canada ou de leurs territoires € , 2m 
dants. 





Des crédits sont ouverts, au titre de la période fer juillet-31 décem- 
bre 1%57, en vue de l'imrortalion de produits originaires et en 
provenance des pays membres de l'Organisälion européenne de 
coopéraiion économique (0. E. C. E.), de leurs territoires d'outre- 
mer, des Etats-Unis, du Canada et de leurs terriloires dépendants. 

La zone (0. E. GC. E., Elats-Unis-Canada représentés par le sisne $) 
à laqueie les crédits sont applicables est indiquée en retard de 
chaque poste ou position douanière. 

ces crédits intéressent l'ensemble des produits pour lesquels la 
libération a élé suspendue war l'avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 18 juin 157, page 6090, à l'exclusion de ceux qui 
ont déjà fait l'objet des avis aux imporlalteurs des 17, 18 et 20 
juillet 1957. 

Il est précisé que ne seront acceptées au titre du présent avis que 
les demandes de licences portant exclusivement sur des produits 
qui étaient admis au régime de la libération, La liste de ces pro- 
duits a été donne par les avis publiés au Journal o'ficiel des 3 ian- 
vier 1956, 6 avril 1956, 23 août 1955, 2 septembre 1956, 8 septembre 
196, 6 février 1957 et 23 mars 1957. 


A. — Présentation des demandes. 


Les erédits sont ouverts par postes numérotés. 

L'importateur pourra grouper, sur une seule demande de licence, 
différents produits repris sous un même numéro de poste, à la 
condition que ces divers produits appartiennent tous soit à l'une, 
soit à l’autre des deux catégories suivantes: 

a) Produits antérieurement libérés sur l'O. E. C. E. seulement; 

b) Produits antérieurement Lbérés à la fois sur l'O. E. C. E. et 
sur les Elats-Unis et le Canada. 

Dans le cas où une importation, portant sur un même poste, come 
prendrait des articles relevant des deux catégories ci-dessus definies, 
elle devra faire l'objet de demandes distinctes pour chacune d'elles, 
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Les demandes de licences établies sur formules modèle AC, devront 
être appuyées de références d'antériorilés, sous la fonme de relevés 
des importations réalisées par le demandeur, au cours de l'année 
4956, sur des produils relevant des mêmes positions douanières que 
ceux qui font l'ohjet de la Cemande. 

Par exception à celte règie, les justificelions concernant les pro- 
duits agricoles (postes nos 1 à 15 inclus, 17 et, dans le paste 48, le 
numéro de tarif 03-03 Bd (escargots) devront porter sur les années 
4955 et 1956. 

Les justilications consisteront en relevés, conformes au modèle 
annexé au présent avis et certifiés par les hanques domicilialaires, 
des certificats d'importation et (ou) des licences d'importation impu- 
tées par la douane 

La présniation de ces derniers documents pourra être évenluelle- 
ment exigee 

L'importateur devra porter, à l'angle supérieur droit de la chemise- 
Cossier de la demande, la mention: « Références jointes », ou, s'il 
n'a pas de telles références, la mention: « Pas de références ». 

Tout importateur faisant état de sa qualité de concessionnaire ou 
représentant exclusif d'une marque étrangère devra joindre en 
outre à sa demande une facture pro forma, 

En ce qui concerne les biens d'équipement industriels, tout deman- 
deur qui ne disposera pas de références d'importalions antérieures 
devra fournir toutes précisions uliles sur le type de matériel à impor- 
ter et sur sa destinalion, et joindre à sa demande une facture pro- 
forma. 

Tout importateur se prévalant d'un contrat en cours au 18 juin 
4957 devra juindre à sa demande de licence, en sus des références 
indiquées ci-dessus, les pièces justifiant l'existence du contrat avant 
celle date 

La suite qui peut être donnée aux demandes de licences assorties 
de contrals sera appréciée cc mple tenu des conditions et du volume 
de ces contrats et des références d'anlériorilé produites. 

Il est rappelé que les importations effectuées sur production de 
titres oblenus au moven de fausses déclarations ou de manœuvres 
frauduleuses sont répulées importations faites sans déclaration et 
peuvent être poursuivies comme {elles (cf. art. 28 et 426 du code des 
douanes. 

Les demandes devront être présen'ées à l'office des changes 
(% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), aux 
dates prévues an titre C du présent avis, 

Les imporlaleurs sont avisés que, dans le cas où ils déposeraient 
plusieurs demandes de licences d'un montant inférieur ou égal à 
200.000 F pour un méme produit, une seule de ces demandes pourra 
être prise en considération, 

IH 'est préci# que le dénôt anplicable anx demandes de licences 
formulées en application du présent avis n'est exigé qu'au moment 
de l'ouverinre du dossier de domiciliation, conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté du 8 avril 1957. 





B. — Ulilisalion des licences et règlement Jinancier. 


Les licences seront revêlues par l'office des changes d’une mention 
indiquant la zone pour laquelle elles pourront être utilisées (origine 
et provenance), Suivant l'étendue de la libération antérieure, cette 
mention visera soit l'O. €. C. E., les Etats-Unis et le Canada, soit 
l'O. E. C. E. seulement. 

Les licences seront valables pour l'unportalion de produits origi- 
naires et en provenance de tous les pays compris dans la zone ainsi 
mentionnée, La provenance pourra être distincte de l'origine à condi- 
lion qu'elles portent l'une et l'autre sur des pays compris dans cette 
zone. 

Pour ce qui concerne toutefois le règlement financier, il est rap- 
pelé que le parement des importations doit intervenir conformé- 
ment aux dispositions réglementant les relalions financières avec 
le pays d'origine des marchandises. Ce pays devra être indiqué sur 
les contrats cotninerciaux rernis par les linporlateurs aux banques 
domniciliaitaires en vue des payements. 

Il est rappeié en parliculier: 

— en ce qui concerne les produits en provenance de Suisse, que 
seules les marchandises originaires de ce pays peuvem être réglées 
dans le cadre de l'accord de payement franco-suisse, sant accord 
spécial de l'office des changes suisse, et que noire office des changes 
n'accordera pas les « devises libres » qui seraient exigées par l'office 
suisse pour le parement des marchandises d'origine autre que 
suisse ; 

— en ce qui concerne les marchandises originaires de Turquie, 
que les règlements doivent êire eflectués exclusivement par l'entre- 
mise de la Banque centrale de la République de Turquie, en appli- 
cation des dispositions de l'accord franco-lure du 24 décembre 1954, 
concernant le règlement des créances arriénes. 


C. — Dates de dépôt et mode d'examen des demandes. 


Le mode d'examen des demandes est précisé en regard de chaque 
poste, avec indicalion, le cas échéant, de l'organisme auquel le 
contingent est réservé. 

Les demandes soumises à l'examen simultané devront être dépo- 
sées à l'office des changes avant le 17 août 1957 à onze heures 
trente. 

Les demandes soumises à l'examen au fur et à mesure de leur 
présentation peuvent être déposées à partir du 6 août 1957. 


D. — Aris ulléricurs. 


Les postes concernant des produits dant l'importation est saison- 
nière feront l'objet d'avis ultérieurs, Une mention correspondante 
figure dans la colonne « mmode d'examen » de la liste ci-après. 





ANNEXE 


Référonces d'antériorité produites 1!) en application des dispositions de l'avis aux importateurs produits en 
des pays de l'O. E. C. E., des Eiais-Unis ou du Canada, publié au « Journal officiel » du 28 juilet 1957. 





IR RS ERRRE tou la société) Sonate . déclare avoir réalisé pour son propre comple pendant l'année 19%6 (2) les impor. 
tations suivantes : 
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DÉSIGNATION NUMERO bats das encres pers 
du PAYS de domiciliation | j'impertation de 
larilsire QUANTITÉ VALEUR ea banque ou, pour les CI, |  dédouanement 
larif j sumére 
de e. dos certificats des 
des marchandises. érussten ACT du dossior 
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Tolal en MMOG .h. covébusdésdotessecc DRE 
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te of One SALES... Re RNR.crcsfhoscsscsresssasceeersemalil sise frodidinnssessèsesd snsiéoodssqre dé bidon coteéiletéosicer ddstoretosssétevtatiencescststD 
Gignature de l'importatour.) 
La (désignation de la banque domiciiataie) ss … Ceriilic que les imporlalions visées ci-dessus, se montant ensemble 
à (soiume en toutes ICUreS) rm smrrrrrrrrsmnnnne , ont bien éié réalistes aux dates indiquées. 


Lieu et 
(Cachet de la banque.) 


OU... commmmoecctirecsmercterenthtotsmtemétittelecine de ésocteisito titan. midi Hévotbse tes coccessecscesccneocoonéesccssectsssesD 


(Signature et nom du eignalaire qualifié de La banque.) 





4) L'alle-lalion ne duit porier que sur des produils passant sous les mêmes muméros larilaires que ceux pour lesquels la licence 


est demande. 
(2 Pour les produils agricoles, années 145 el 1%6. 
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LISTE DES CONTINGENTS GLOBAUX O. €. C, E. ET ETATS-UNIS -CANADA 
Nora. — Dans la colonne « Mode d’examen des demandes et observa lions » les abréviations suivantes sont employées: 
E. S. = Examen simultané des demandes de licences. 
F. M. = Examen au fur et à mesure du dépôt des demandes. 
. = Demandes à présenter par les groupements ou osganismes assimilés. 
A. U. = Poste devant faire l’objet d'un avis ultérieur. 
EE — À 
MODE MODE 
d'examen d'examen 
DÉSIGNATION DES POSTES ET ZONES CONCERNÉES des demandes. DÉSIGNATION DES POSTES ET ZONES CONCERNÉES des deinandes. 
Otæervations. Otkervalions. 
4. Animaux vivants, à l’exceplion des animaux des- 26. Chaussures ..... snopsth rer esessniitesapessencies … ES 
tinés à la boucherie .....................s.ssee F. M, | OE.CE.: Ex 61-04 à. Ex 61-01 B {a à e), 
O.E.C.E.: O-M Aa, Ab, Ex 01-01 A (1), RETU A, Ex 61-02 B, 61-02 C, Ex 64-02 D a, 
Ex 01-03 A (1), Ex 01-04 A a (1), 01-06 C el D. 61-02 D'b, Ex 61-02 D d, 61-03, 61-041, 61-05 À, 
9, Chevaux destinés à la boucherie.................. A. U. bio ede 
O.E.C.E.: 01-11 Ac. 97. Articles industriels en Cuir....sss.ssssoossosososee F. M. 
3 é + ECE : &20L A, B, C, D. 
3. Foles gras, viandes et abats de lapin et de gibier... E. S, ". ” nes ; 
O.E.C.E. : 02-03 A, O2-M B, C. 28. Autres aærtieles en CQuir.....s.scossosssseoussee0 E. S$, 
; ; O.E.C.E.: 42-01 A, B, 1202 B à G, 4203 À, B, 
& OS ss ssssssrsocosessossssoctel sebasto scéese E. S, Cd, D, E, 42-05 4, Bb, C, 426 A, B. 
O.E.C.E.: 01-06 4 D. 29. Ouvrages en Dois...........s.sssosossvssesoscseee e E. S, 
5. Divers produits d’origine animale............. PR E. 8, Zone $, O.E.C.E.: 441 C, 43-411 A, B, 44-12 B, 
O.E.C.E.: 05-15 B, Ex @&-15 D. 4-14 À, B, 41-17 A, B, Ex 41-238 À, 41-238 C, 
; Ex 41-28 E, 85-05 B b. 
G. Bulbes, oignons, tubercules...... conso ssssssssese G O.ÆF.C.E.: Ex 44-07 A, Ex 41-07 B, 4iA1 C, 
Æ.C.E. : 06 A. F 41-12 A4, 41-13, 45-15 A, B, 45-16, 44-19 A, B, 
pe LR 41-20, 44-21 À, B, 45-22 À. 44-2 BR a, 44-33 À, B, 
7. Pommes de terre de semence........ssssssosssosse A. U. 4-24, 41-25 À, Bb, C, D, E, 41-26 4, 44-27 A, 
O.E.C.E. : 07-04 E a, b. B, C, #i-23 D, Ex i4-28 E, 91-10 C 
CR inde PAIE Te 1 ot A. U 30. Sièges, meubles, lilerie.................... parent ES. 
E + 07 * Zone $, O.E.C.E.: 9:01 Aa, 91-03 Da. 
Las rats au O.E.C.E.: Ex 904 Ce. 
9. Autres Noumes PE re 4 v dei fai is PART ETS. 2 A. U. 31. Plaques de construclion......... sdnhesersssseset …. E. &£. 
O.E.C.E.: 07-04 Gb, €, 0. O.E.C.E.: 48-09, 68-09. 
30. Légumes secs................ pi chèus spppsne eee A. U. 32. Papiers et cartons en l'élat..................s..e F. M. 
O.E.C.E.: 07-05 A et B, 07-05 D a, pb. O.E.C.E.: 48-01, à l'exclusion du Ex 4801 Ed 
08, PR ns éssdiocesces ses cobécedéoose mensecsi ES (papier de presse), 47-02, 4803 A, B, C, D. 
O.E.C.E.: 07-06 A. 33. Papiers et cartons transformés.................... E. S. 
42. Oranges el agrumes............ Médoc ds E. S, O.E.C.E.: 48-01, 4805 4, B, C, 48-06, 15-07 A à P. 
O.E.C.E.: 08-02 À, D, E, F. 34. Ouvrages en panier et carlon......... ETAPE TRES E. S. 
: O.E.C.E.: 19-21 L. 
43. Fruits secs et fruits à coques... messe db. E. S. PT 23 A+ he a 2 à c ue 
OÆ.C.E.: 08-05 B, 08-05 À, B, E, 08-13. 48-13 A, B. C, #-li 4, n,, 5 A à NH, 
. +. "ay 48-16 A, B, 48-17, 19-13 À à E, 58-19 A, B, 38-20, 
41. Caroubes, pailles et produils lourragers..…......... E. S, #84 À à P (Sauf L). 
O.E.C.E. : 12-08 4, 1209 A, B, 12-10 B. 
à Le à 35. Cellulose rézénérée de la viscose, fibre vulcanisée 
45. Eaux minérales. …. PTT coboccsosrescsccessesses E. S. | SE I hi cdssdistr does F. M. 
O.E.C.E. : 22-01 A, B, C. O.E.C.Æ. : 39-03 A a, b, Ex 39-03 A d, 39-03 G, 
46. Résidus des industries alimentaires. ...sss.sse.. E. S. 99-07 A, B. 
O.E.C.E. : 21-06 B, 2-03 À, B, C. 26. Ouvrages de sparlerie et de vanrerie........,,... E. S. 
47 Présure, ferments Jactiques......s....ssuseseuse E. S. A rer un? a er we c 
*F - 90. e LU.L.: 40- a, a, & à, EX -02 A, 4042 CL, 
OÆ.C.E.: 29-40 B, 30-02 Ba. 16-03 À, B, Ex 36-03 Ü, EX 57-12 (3). 
18. Poissons congelés, salés, séchés ou fumés....... E. S 97. Lai iené 
LE. , + à. 37. Laine peignée.............. solsdoss étre sos F. M, 
O.E.C.E.: Ex 03:-M Bec, 03402 B a, Ex 03-02 D. O.E.C.E.: 57-05 À, B. 
49. Crustacés, mollusques et coquillages.............. E. S % Ii + : : ; 
SR . 38. Lin peigné, ramie peignée, chanvre peigné....….. F. M, 
O.E.C.E. : 03-03 A, 03-03 Bb, €, d. &. O.E.C.E. : 54-42 B. 
20. Conserves de poissons, de crustacés et mollus- O.E.C.E.: 51-01 C, 57-01 C. 
AY RES ST de out codés < E. £. (1) 9. Fils de laine industrie’s....... ue ho is F. M. 
E.: , C exCcep- O.E.C.E.: 59-06 A, B, 53-07 A, B, 53-08 À, B 
lion du thon). 5309 À, B. » D, D, A, D 
21. ne" sr maquereau et simiiaires..…. E. S. 40. Fils de laine condilionnés pour ia vente au détail. E. S. 
E.C.E. : « O.E.C.E.: 53-10. 
2. nr CT de terre....................... | F. M. ä1. Fils de coton... ET ARNO RER F. M, 
SEC a. O.E.C.E. ere Ar otre dt 
23. Huiles de coprah et de palmisie.....s...ss.sssesess F. M. ex q à t, ex u à x, y, Z. 
O.E.C.E.: 15-07 À k, 1. D 08. Ps On PRO. 24..46. Lite coke oovee fssvao oc F. M. 
24. Préparations alimentaires diverses... ss. E. S. | Hs Ex 5101 Ba et b, Ex 1-01 Bc et d, 
O.E.C.E.: 1902 A a, 2103 B, 21-04, 2107 À. pré va 
25 Produits de la parfumerie 43. Fils de ST nn nn nn nn nm nn E. 8. 
. nn mme. E. S. 0. E 2: E. : 20-01 A, B, 0-05 A, B, ‘510.06 A, B, 
O.E.C.E.: 33-06 À, 3-06 Bb, 33-06 C. 00-07 À, B, C, ‘50-08 A, B 








ul de ie ur À pure. 
résenter des demandes distincles pour les scargots d’une part, les autres articles d'autre part 
s ne _— de fils de papier calendrés présentés en rouleaux d’une largeur inférieure à un Faite et d'unçg longueur de moins de 
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DÉSIGNATION DES POSTES ET ZONES CONCERNÉES dos demandes DÉSIGNATION DES POSTES ET ZONES CONCERNÉES des demandes 
Observations Observations. 
@s. Pis de Dia où @0 ramMie......socoscsoscocscossose E. S 67. Articles de pêche....... EPPRPCEECEE CE CEE CEE EE ET CEE F. M. 
O.E.C.E.: 51-03 À, B. $, O.E.C.E.: 97-407 B, €, D. 
RS D RS. credits esautet és: E. 8. O.E.C.E.: 977 4, E. 
O.E.C.F. : 22 ot A, B, 5705 A, B, 5706 A B 68. Briquels, allumeurs............ CERELELELEIII EE ss... E. S. 
51-07 C, 5748, O.EC.E.: Ex 98-10 À, Ex @-10 Bb, C. 
OR. TOR 06 DRRD........cocosocccesseccepsscsuusseses E. S RS Sn Te SR F. M. 
O.E.C.E.: Ex 53-11 À a et b, 55-12 A, B, 59-13 A, B. $, 0. ÆC.E.: Ex 90-24, 97-08. 
FAR PR his DCE: Ex #13 C, 3145, 39-19 D, 6701, 67-02 
41. Couverture: de nn nn nn soccee E. S A, B, 61-08 A B, 67-04 A, B , 6745, 70-19 À, 
O.E.C.E.. Ex @-A Ba. Ex 73- F, IH, Ëx 7-19 D,'E, Ex 7646 F, G, 
20. Tranus: Dares oui iréte sétaidsaseténuitee ES Eu a 713 0 HO 970 BD: 0 
O.E.C.E. : 50-09 A a, b, €, d, e. B, 907 À, B, 93-09 À, B, 98-11 À à €, 
RS PR oct oi E. S. 4 A, B, 93-16. 
O.E.C.E.' 52-02, Ex 54-06 A a, 57-09 A, 57-11 À, B, 2, Cine D'OR ss ssosilisostents se cesorosvtee cos E. &, 
Ex 57-12 (1). $, O.E.C.E.: 9904, 5942, 948. 
ON DUR RS ER, OL... ose sleenonsaces E. S 71. Produits pharmaceutiques ...... CRE ET ME. F. M. 
O.E.C.E.. 58-01 À, B, Ex 58-®@ A a, 58-02 A b, 4, O.E.C.E. : 2-03 L 
. à Li Ex OCR C, H, 5906 A €, L, DECE. Foot, 20-08 à. “5008 Aa, 2-09 Bc à 
* oN-( » A à , , 30 0, 30 
Ha " RE MES AT: 72. PI s- à der: insecticide F. M, 
12. Plantes à usage cinal ou asphvien À 
5. Brodi ries nereesesteneeeeneneseseeeeesesennens te c… F. M, OE.CLE. : 1247 À, B, C, D, E, H. 
O.E.C.E.: 58-10 À, B. a ni puit L 
. nPerT . Vernis, peintures, encres d'imprimerie ......... F. 
52. Ouates RE RE Nr F. M, OECE : #49 B b, 3249 Cb, d, #09 D, E, 
O.E.C.E. : 59-01 A, B, 59-02 À, DB, 59-05. 3-0, 2-11, 2-0 B, 2-13 Bb. 
D NS ON OR. cc ds cocuecosessesont E. S 74. LMMepoRe ..:.....ocsoocseccss88e cossossossssse E. & 
O.E.C.E." 59-04 Aa, b, c, d, ex f, 59-04 Be, O.E.C.E.: 32-07 C. 
"van 75. Produits d'entretien Suisse sd dhodi Ltd E. S. 
54. Tissus spéciaux el articles techniques en matières O.E.C.E.: 31-05. 
CR IE F. M, Je. Duslioed pété À F.M 
Ô. CE. : KT ! d f ! » 2 * . LRRRRRIR IRIS TITI LLELILILELZ. ss... e e 
. ULALMIAGCGNMARS O.E.G.E.: 37-04 4, Ba, #42 à, Da à oc, 31-00 
D OMR ‘étésécsicodiosétcsts tartes E. S AD, ce, 37-03 B, 3748 
O-E.C.E." 60-01 ex A, B, ex C, E, 60-02 A, ex B, T1. Pneumaliques ........ccsosse ee S htnston diet 42... ES. 
60-43 À, Ba, c, g, Ex 6004 A, 60-04 Ba, c, f, , n 
60% Ba, c, d, l'}, ex k, p. O.EC.E.: #0-H 4, B, Che. 
86. Votemenis. ot artisles eontetionnés en liste. … ES 78. Articles en caoutchouc ddsséshesouéresesésestsaiés F. M. 
OE.C.E.. Ex 6-01 C, Ex 61-02 Be, Ex 6140, ee ES ER 
Ex 61-11 B, Ex 62.6 Ac, 645 A, B. ! ' , d : 
57. Friperie 19. Ouvrages en verre ...,........ éboredocdinedciosés F. M. 
. pe 000000000000 000000000000. F. M. OECGE.: 70-10 A a, ex b, ex ct, e, 70-10 B a, 
O.E.C.E.: 63-01 A. ex ec, ex d, 70-10 ex C, 70-11 B, 70-43 À, C a, 
58. Coiffures et pariies de gs éononnssssessscoosse F. M, Los Le D b, AuBe ab 4 hu 
$, O.EC E.: 6507 A 
O.E.C.E.: 65-04, Ars A, B, C, D, G, 6506 B, O9. MAIS ....cocccccsbosocsoccsasésesescesét desèse F. M. 
C, D OE.C.E.: 3142 A, Ba, 3103 A6, 3104 Ad, 
59. Parapluies, parasols, cannes, fouets, elc.......... E S 316 A c. 
OECE. : 65-02, 0 À. B. 81. Sels de re PETITES cossssesssee PET …. F. M. 
8, O.E.C.E.: 23 B 
ON RSR ds scocatnrstaftiadio denis ess sosie E. S OE.C.E. : Sn #8 Ak, 8-39 E£g. 
DEC: 000 À 32. Produits divers de la chimie minérale. .........…. F. M, 
61. Supports de Ss0N.........sosesososesssssos se coots E. 5. O.E.C.E.: 23-04 B, 2805 ai 28-11, 2813 Ha, 
O.E.CE.: 92-12 3-8 F, 282% ex H, Bb, #50 C, 
23-52 Ca, 23-57 A. 
@G@. Autres pa er de musique..........s.sss …. E. S. OECE.: 9-01 A, B, C, 8402, %44 À, C L 
O.E.C.E. : 92-44, 9202 C, 92-03, Ex 22-44 RB, 92-05, 28-06 A b, 23-06 A, B, 28-07, L 
92-06, 92-01, Ex 92-08 D, 92-249, 0219 A, B, 239 B , 28-12, 23-43 A, B, ex C, F, 
9%40 Ca à ce, e à i, @A1 Bec, 213 D, Gb, Hb, 1, 2814 Aa, d, 2814 B, 28-45 A, 
Ex 92413 E. 8, C, D, 2%#-16, 23-17 A, ex C, 28-18 28-19, 
63. Statuettes, objets d'ameublement, d'ornementation + r* et e*- 2 LP 2e o 
en pierre, en faience et porcelaine.............. E. S h! k, 1, ‘n, 3-0 Ba, ss. ‘SM. 2832 B: 
$, O.E.C.E.: 68-02 Ad. ex À (oxvbromures), 23-33 B, 2-%4 ex A, 
OÆ.CE.: 69-43 C, D. 23% 4e, !. h, 2-6, 23-37 Ac, à, B, 2-5 À €, 
, à , In, MN, © (sa cobait 
61. Matières ù tailler et à mouler à l'état travaillé -# 4 A, a, b, €, a! 98-39 B a, 
(nacre, ivoire, etc.) et ébauches en ces matières. F. M. b, €, f, n il, j, 23-10 À, 3-1 À, B, ù À a, 
O.E.CE. : 95-04, 9502, 95-03, 05-404, 05-05 Ar, B, €, . €, d, £, 1, j, k, sauf cobalt), 28-42 B, 
95-07 U, 9-8 Ab, B, C, 9%-CL Aa, ex b, c. B, Ca, b, D, 284, 28-46 Ab, c, d, 
28-47 A, Ba, b, c, 28-47 C, D, E, F, G, 
6. Imitations de pierres, gemmes, objets de verro- %18 À. B, #49 Ca, b, e, !, 2-52 Âa, Ch, 
NE PR PP RAR ES, F. M. 38. #5, 8-56 C, 257 8, D BB À, C 
O.E.C.E.: 70-19 De, E. (sauf cyanamide de plomb}, 29-% ex € (fer 
66. Articles pour les sports et les jeux de plein air... E. S. ,h TR à 56 Mean E Pa 
$, OECE, 916 E. br. G, 1, 1, 2208 À, B, Cb, €, 354% A, 
O.E.C.E.: 89M Bf à h, 97-04 Bb, 97-06 A, B, B, 26-07, 38-04 B, 38-10 C, 38-11 42 b, 
| B ex D, 3349 À, P, 68-13 Ca, 7042, 716 A. 


P,FàaI,K 





(1} Autres que ceux désignés au posle sparterie, rannerie, 








| 
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DÉSIGNATION DES POSTES ET ZONES CONCERNÉES des demandes DÉSIGNATION DES POSTES ET ZONES CONCERNÉES des demandes. 
Observations Otserv ations, 
83. Produits divers de la chimie organique........... F. M, 95. Matériel pour industries métallurgiques............ F. M, 
8, O.E.C.E.: 29-01 A d, 29-06 Ac, 29-24 ex B, $, O.E.C.E.: 84-14 D a, &1-43 C, ex D, 81-60 B. 
Ex 38-17. O.E.C.E.: 8444 B, Db, Ex 84-21 D, Ex 84-45 B, 
O.E.C.E.: Ex O5-14, 43-01, Ex 27-07 B, C, D, E, 81-59 Ac, 8160 À 
F,6G, Ëx 2748 A, Ex 28-03 À, B, 28-h4. Ex 28-19. , : - F.M 
01 A, C: D a; b, f, £&, h, ex i, 99-02 A à. 06. Cylindres Ge IRMRIROS.......socoooovocensossccosssee + 
b, e, d, 294» Ba, b, c, €, 20-02 "C ex pb, O.E.C.E.. 84-44 Ba. 
Ra te d »u 6 ? e Pc * re ru 97. Machines pour industries alimentaires. .…......... E. S. 
90-05 BP, ‘9-06 (sant A DR 9907 C£, ph, OE.C.E.: 8445 Cb, 8447 Db, Eb, E, ex e, f, 
2908 A, B, C, D, 29-09 A, 29-10, 29-11, 29-142, 84-29 A, B, 84-50 A, B, C, E. 
9943 Aa, 29-13 Ad, 29-413 4e, f, g, h, i. " Er à sin A “= 
2943 Ba, ex b, 29-13 Da, ex b, 29-13 H ex b, 28. Max hines de conditionnement et machines pour 
la fabrication de tabacs et allumettes. ........... F. M, 
29-14 1e, 1, g, h., à v, 29-14 B ex d, 
6 C, gts L #5 Ac, d, e, 29-15 BE, $, O.E.C.E.' 84-19 C b, 84-59 I. 
C ue D -16 Ab à h, 29-16 A ex Kk,  E.: &ä- > 
A Bas d, ex En Co 4 DE O.E.C.E. : 84149 À, Ca, €. 
2-19, Pa. 29-22 A. B b, 29-22 C, 29-22 Da, 99. Matériel pour industries des pâtes et papiers...... E. & 
ê f, ra . nd 2 -p p: 5. 0. gt $, O.E.C.E.: Ex 84-39 B, Ex 84-®. 
ex €, 29-25 À a, b, 29-25 B d, 29-26 A, 29-26 B d, O. E. C. E.: 24-17 Eg, &4-M1 A, C, 84-3 À, Ex 
gh, 29-29, 29-30 4, C, 293 BC, 292 81-33 B. 
En M 20 P'ex »° ds  " e 100. Matériel pour imprimerie... ......eressserrensese E. S&, 
ex b, c, 29-23 Aa, ex €. 29338 Ba, ex b, $, O.E.C.E.: 84-34 A a, Ex 84-34 G, Ex 84-35 Ac. 
D i Le , r” 0, “re 65 "ni" « 101. Malériel de levage, manutention, extraction, ter- 
3102 À à, be. koi A, 3501 À. #01 ex B TL zLT EE ste stiepsesedies ES. 
x : , La A, B, 33405, 306, , O.E.C.E.: 84-22 L, 842 £. 
Ex 3-07 C, Ex %-08 B, Ex 3-08 C. 35-09 4, O.E.C.E.: S4-% A e,f, B, ex €, C, ex a, b, E ex b, 
E 240, 15, Ex 9-11, SAR. 3919 B, Ga, F, G, 1, 2b, K, Mb, &-2%3 Ac, ex 4, h, B, C, 
LA 3, M ë. x Var 4, 3941 B ex à à ex d, 84-56 C, 84-59 €, 86-04 H, Ex 86-04 Bec, 86-05 B, 
DE, %. SO! LA, + me 3943 Da, 86-06 B, 86-07 B, 86-10, 87-14 À a, C. 
; M 102. Matériel pour le travail de P s indus- 
61. Produits divers de la parachimie… | Fa Utne CARS Gù Pan riens U D M 
G 5 NS. done ne 
Er À. cb TRE d 2-20 C, Eng 7 $, O.E.C.E. : 84-46 C, 84-57 A c et d. 
A C, 38-11 À à, b! 38-13 A! 10403, O.E.C.E.: 84-46 À, B, ©4-57 A a, b, €, B. 
10, 1, 1, & : 8:13 gg TE 103. Matériel pour les industries textiles. ............... ES. 
8-16 4, 70-01, 70.02, 70-03 À, B ex d, 7044, s, oRCE Les 22 c €, 8-3 Re à h, 81-38 
5 B, \ g à 1, » Bi- * 
65. Ouvrages cartographiques, calendriers, etc........ E. S 1 À 22: — — * 84 FA, D’ 
$, O.E.C.E.: 40-45 A, 49407 A. 8i-38 Ca, b, 1, n, 84-39, 84-40 À, 83-59 N. L 
O.E.C.E.: 4945 B, Ex 49-48, 10, ! 
Pneu mn 101. Ma‘ériel de blanchisserie indnstrielle. .…........... E. S 
86. Objets de collection et d’antiquité................ F. M. O.E.C.C. : 81-10 B b. 
, O.E.C.E.: 99-05, 92-05, 99-06. 
8 : 105. Machines à coudre in lustrielles..........s.s.s.se. F. M. 
57. Matériaux de construetion................esssso.ss F. M, $, O.E.C.E. : 81-41 4 d, 
$, O.E.C.E.: 68-01, 68-02 A fàp, r à v. O.E.C.E.: 8i-H Ac, Ba, b, d. 
O.E.C.E.: 68-02 A a àe, 6-05, 68-07, 68-10, 68-12, 
69-01. Pr 406. Machines pour l'industrie du euir..,............... E. S 
a > 2 O.E.C.E.: 8i-1 À a, Si-42 À, B. 
O.E.C.E.: 68-04 A a, B, C a, 68-& AB. 207. Machines’ aMiCOS............. 600.0 000 als adis F. M. 
; 8, O.E.C.E. : 81-25 C ex c (1). 
e2. PE. er vétientinmttthetatisaieé ….. .. E, $, OECE.: 8-10 A, 8i-17 Ed, 8:48 Aa, Ri-A 4, 
LUE. . 1-22 B ex d, ex e, Ma, 85-24 À, B, 85-25 À, B, 
9%. Constructions métalliques... IE mi F. M. Ca, bex €, d, ex T, ex 8, ex i, 8i-26, 8i-27, 
PU. 8:-2 A, C, D, 85-15 Ab, c 
O.E.C.E.: 73-21 B. dité eu 
O.E.C.E.: 76-08. 108. Tracteurs et motoculteurs...;.:.:......sssssssosoes A. U. 
D or tops iso ere F. M. O.E.C.E.: 87-01 A, 87-01 Cf, g. 
O.E.C.E. : 7322 AB, 7109 AB, 76-09. 109. Machines ulilisées dans diverses industries........ E. S 
O.E.C.E. : 73-23 A a, b, 73-24 B, 84-17 E ex i, ex j, O.E.C.E.: 84-59 P a, b. 
#2. Accessoires de tuyauterie et robinetterie... ..... E. & sie m7 S.00 (RG 6 apenne r. M 
nn LÀ 7448, 75-04 B, 7607, 79-04 B, O.E.C.E.: 8-04, 81405 4, ex C, 84-06 Ei, k, m, Hi 
, . 81-07 B b, ex d, 81-08 D, E, F ex €, 84-17 ex h, 
93. Chaudières, foyers, fours ele... Ses F. M. 81-18 Ab, Bd, Si-59 A ex a, b, BD, H, 
$, O.E.C.E.: 84-03 À, 84-14 C, De, 85-11 À. HRLGAUS EME, EEE 
O.E.C.E.: 84-01 C, ex c, d, 84-43 B. 2 MAT SERIES RE RES E. S 
o C . LR HT 
94. Pompes et ventilateurs. ............. di éhéal E. & ROUE: ES Dan af, 0 CL 
$, OELC.E. : Ex 8i-41 Fa. O.E.CÆ.: 82% Da, b, Fa, b, Ga, b, 8246 A 
ex ateee sé En LE Pr, 
O.E.C.E.: Dr, Ba, ex b, s, V, ad », ag, ah, 8-15 Ch à k. 81-41 H, 
ex D, F ex a, b, 8447 Dec 8i-18 4, si-l9, 8589 E, F, 61.63 Ë. 











f1) Moissonneuses-batteuses à riz et autres moissonneuses-balteuses, d'une largeur de coupe de 4,10 mètres ou plus. 
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MODE MODE 
d'examen d'examen 
DÉSIGNATION DES POSTES ET ZONES CONCERNÉES des demandes. DÉSIGNATION DES POSTES ET ZONES CONCERNÉES des demandes, 
Otservalions. Observations. 
OLD. DROIT À DOME issremeoctnncnessssneccccbocosèes ES 13. Appareils électriques ............ boss 1e! dns its s À E. 5, 
O.E.C.E ; 03-13 B, 83-15 À, B, 84-05 B, 8511 Ba O.E.C.E.: 89-07 B, 85-10 ex A, 85-20 ex B, 8-2 B. 
à à, Ï, &. 
d 495. Véhicules de transport ...................soss00se E. 5, 
113. MT 7 og var sscèns ss sésoise PP" ce F. M. $, O.E.C.E. : 87-10 ex 87-11. 
LE.C.E.: 81-02 a D 
; . : E.C.Æ. : 7-12 a, ex 
O.E.C.E.: 8463 Bb. PTT EPS PEN CRE M b, 
414. Equipements pour aulomobiles, motlocycles el 1%. Instruments d'optique, de dessin, de laboratoire. E. 8 
CYCIES soon sn nn sessssse F. M. D. : 
OCR: mr 11 > à Site MD 08: 2 $, O.E.C.E.: 90-14 A. 
062 Da 8508 ÀAË BE 4509 8 C h@ Be O.E.C.E.: 7017 B ex b, ex d, 90-05, 90-10 Cc, 
85-02 D a, 85-08 À b, Bb, 85-09 B, C, 87-06 B£g, mere = 
h, 1, ex mm, 87-12 ex C. 90-13 B, 90-13 ex D, 90-16 A c. 
415. Matériel d'équipement électrique ...... CCPETELE III F. M, 1%. Compteurs de tours DCÉEEEEELELEEEEEEEEEEEEEE EEE EE ES, 
$, O.E.C.E.: 85-01 C ex b, ex c. O.E.C.E.: 90-77 
O.E.C.E.: 85-01 À ex a, ex B, 85-02 B, C b, D b, 297. Ames DE érodécsoscvespétse cbosptsosoccssesse E. 5, 
EDGE 08 069 Pen CR O.E.C.E.: 9304 D, 93-05 À, B. 
416. Appareillage de distribution et pièces isolantes.... F. M, és se J 
O.E.C.E. : 68-15 À B, &5-19 À à, ex d. C, D ex a, 128. De pour TOULEMENIS. ......sesercsssssssestenee F. M, 
ex b, E a, ex c, F, G b, c, 85-26 A à E. O.E.C.E.: Ex 79-18 Aa. 
417. Fils électriques..................ussssssese CTELELEE E. S 139. Autres demi-produils ferreux-...................... F. M. 
CF: 90" 8, O.E.C ÆE.: 53-10 C, 7311 A II, 73-12 B li, 
ce eédlaindiedin surtt 13-12 CI, 7312 CV 'a2, 7312 CV ex D, FI À 
118. Appareils de contrôle et de mesure électriques 73-11 BI, ? 1345 A IV a2, 73-15 A V b, 7315 AV 
radioélectriques ...........s.sss.ssss PEPETE TITLES E. S ex ef, c2, 73-15 A VH a, 73-15 BI IV a2, ci, 
$, O.E.C.E.: 00-26 C, 91-06. RES AU PS ES 
LE.C.E.: 90% C À : , 
ess 2 ste dreèe O.E.C.E. : 73-42 € MT b, 73-15 B2 IV a2, cl, 73-15 
419. Matériel ferroviaire..........., 0000000000 F. M. B2 V ex ci, c?, 73-15 B2 Vila 1, 55-18 A ex a, 
$, OEC.E.: 864 A. b'àf, 7348 B. 
O.E.C.E.: 81-01 A, 86-03 ex A, 86.04 A ex €, 140. Demi-produits en métaux non ferreux...........4, F. M, 
86-07 A ex a, ex b, ex d, 86-09 B, C b, ex D, 8, O.E.C.ÆE.: 74-093 Aa à c, Ba à c, Cb à d, 
G, IL. 7104 Aa b, Ba b, Cb à d, 3-05 À à C, 74-10, 
Machi $ > L'UPPEETEETIE LIFE TETELELIEEELCELETELCE ES, 76-02 A, B, 76-03 A, B, 76-04 A a, b, c ex d, 
RE AT +” se 76-42, 80-42, 80-03, 80-01 À, B, 80-05 À, 84-3% D 
O.ELC.E.: 81-35 Ad, 8452 Ab, ©, C, 84-55, ex b (cylindres non gravés), Ex 74-07 (barres 
81-34 A. d'entretoises). 
121. Instruments de pesage.......... PCEEEEEEECELEEEEEE E. &, ee ner B, FE, 71-09 Ac, d, 71-09 ne 
O.E.C.E.: 84-20 À à D, 90-15. 71-09 Cb, 75-06 B, 71407 A ex à à c ex d, 
de A 71-07 B ex à à c ex d, 7507 C ex b à e, 
122. Appareils de contrôle et régulation................ E. S. 7141 Aa, b, 75-03 B, 75406 ex A, 76-04 ex B, 
$, O.E.C.E.: 81-10 B. 76-06 A ex a/b, 76-06 Ba, b,  “ 76-13 A, 
0 E €. E: 9023 À B. C. D. 90% A 78-02 à 05, 79-02 A, B 79-03 Aa, b, 79-03 Bb, 
RTS PS 79-04 Aa, b, 7905. 1906 ex a? 8104 Ab, 
20 À, B. 8101 Bb, Ce, Db, Eb, Gb, Hb, 1b, 93-07 Be 
423. Instruments de navigation, astronomie, méléo, etc. E. S 
$, O.E.C.E.: 90-44 B b. 151. Demi-produils en métaux durs...................., F. M, 
 C.E.: 90 3 : 4F « OE.C.E.: 23-56 D, 81-01 B, C, D, 81-02 B, €, 
O.E.C.E. : 06, 9-11 Ba, 90-14 E, Da et b D, E, F, 81-03 Gb. , 
424. Machines d'essai et instruments de mesure ...... E. & ‘ 
O.E.C.E. : 90-16 B a, BB d, ex e, 9-2 A, B. 2, etoile ON TR cf eustoendifeste cc... E. 5, 
ui ss D $, O.E.C.E.: 73-17 A, B, 73-21 À, 73% Aa, b, 
125. SE pe — 0 gp ain ss... Sn E. S, 73-36 EL 73-37 A, 13-38 A, 73-40 A a, b, 73-40 Ja. 
O.E.C.E.: 90-06 C, &81-1 , 90-17 B a, c, 20-18 . Âg." 
Bb, 90-19 A, D, 9102 ex C. “oies pe CEGE: 72 À 05 04 
LS. PI000S 00 DPOMOMER, nscsscboñésecsosodsbésocess Voir avis des 113. Articles métalliques pour l'industrie............ .. F. M, 
18 el 21 juil- 8, O.E.C.E.: 73-26, 72-27 à, b, 73-2%9 C, 73-10 J 
let 1957. ex d, Ex 71-13, 75-06 ex E, 76-10 D, 76-16 ex B, 
427. Chaudières de chaufflage-central; chauffe-eau et ex Ii, 79-06 ex C, 80-06 ex C. 
prends à napmenratid RP OEGE.: 732% A, 732% Aa, b, 732 B, Da, 
EC] Ag B "Te db, 72-32 B, Da, b, 73-25 Aa, b, B, ex C, D, 
8, O.E.C.E.: 73-37 73-40 E, 1h, €, 7445 A, Ba, 7416 À, B, 
O.E.C.E.: 84-17 À, 81-17 E ex e. SC 'E F, 4 4 ne 76-10 €, ty ex D, 
ex I, 78-06 B, A x C, 84- ,€, Î. 
1%. Réservoirs d'une contengnce inférieure à 300 litres. F. M. # + dar qes de, J 
$, O.EC.E.: 73-10 B, 71-19 A, 76-16 A. 114. Articles métalliques de consommation. ...... osbd E. S. 
EPP .s00.s . S 8, OE.CE.: 73-23 B, 73-34 C, 73-40 G, 74-17 ex A, 
: e cu - 8j B . 76-15 ex À, 76-16 ex E, 79-06 B, 9-01 B ex à. 
Lei : , OEF.C.E.: 6506 C, 73-31 À à EF, 7:23 Ba à e, 
190. Appareils de vente automatiques ............0.. 0 E. S, 73-40 D, 7414, 74-18: A, B, 75-06 D, 76-15 C a, 
O.E.C.E. : 81-58, b, 78-06 A, 9-18 Ba, 94-04 A a. 
44. Machines à coudre familiales ......… sessesrese E. S 115. Ouvrages en MÉLAUX COMMUNS. ...... uses e E.S 
O.E.C.E. : 8:-M A b. 8, O.E.C.E.: 8244 CG, I ex a, 82. 1 Ba, c, d,e, 
12. Appareils électro-ménagers ......... CPPPELLITI ELLE ES, rs 4 8313 B. 
O.E.C.E. : 81-19 E a, 65-06 A, ex B, C, D, &-12 E O.E.C.E.: 82-04 H, 1 ex b, 82-07, 82-08 ex D, 83-01, 
ee à : : 83-02 A, B, D, 89-05, 83-07 Ac, Ex 83-11, 83-44 
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Nora. — Les modalités d'importation des produits du chapitre 73 du tarif qui ne sont pas repris au présent avis seront portées ulté- 


rieurement à la connaissance ce ces importateurs. 





hnprimerie, 31, quai Yoltaire, Paris (7). — Le Prélet. Directeur des Journaux ofliciels : Juan - | PauL MARTIN. 





—r— 


LLé AS 




















28 Juillet 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7487 





| ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





—— 


Union de Consommateurs de Prodnits Metallurgiques et Industrieis 
SOC1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.150.000.000 DE FRANCS 
Sac SOCIAL : 31, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4519. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 


— — 


Amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion d’amortir ses obligations 4 1/2 0/0 1930 par voie de rachats en 
Bourse, a racheté des obligations juseu’à concurrence d’un montant 
de 3.599622 F constituer l’amortissement prévu à la date du 
15 septembre 1957 et s’élevant à 3.600.000 F. 

En conséquence, il ne sera procédé en 1957 à aucun tirage au 
sort. 

Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bourse. 








Compagnie Industrielle et Financière des Chantier 
et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 
CaptraL : 1.750.000.000 DE FRANCS 
Srècx socIAL : 7, RUE AUBER, PARIS (4) 

R. C.: Seine n° 54-B 4877 ; numéro d'entreprise : 823 75 109 © 177. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941. 





Amortissement du 1” septembre 1957 (16 amortissement annuel). 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat des 9%60 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le 1" septembre 1957. 

En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour cet 
amortissement n'aura pas lieu. 

Les obligations amorties antérieurement par tirage ont toutes été 
remboursées. 








ETABLISSEMENTS DES DOCKS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 


Sièce social : 250, AVENUE bU GÉNÉRAL-DE-GAULLE, 
A LA MADELEINE-LEZ-LILLE (Norp) 


R. C.: Lille n° 65202. 





Emprunt obligataire 4 0/0 1945. 





Douzième amortissement. 


Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 50 obligations de 5.000 F de nominal 
dont l’amortissement était prévu pour le 1” novembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Toutes les obligations amorties antérieurement par voie de tirage 
au sort ont été rembou 


DOCKS DE NEVERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 67.980.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE pEs Docxs, NEVERS (Nièvre) 
R. C.: Nevers 54-B 36. 


OBLIGATIONS 6 0/0 19%48 DE 5.000 F 








Troisième tirage (9% amortissement) effectué le 10 juillet 1957, 


— 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 32 obligations sorties à ce tirage 
(55 titres ayant été rachetés d'autre part, par la socivté, en vue 
de cet amortissement) ; 

2° De la sérle comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS | ge remboursement. NUMEROS |je remboursement. 
234 à 267 1956 1.633 à 1.666 1957 








— = —— — —— = —— —— = — —  —— 


Les obligations amorties au tirage du 10 juillet 1957 seront rem- 
boursables à partir du 15 août 1957. 





SOCIETE D'ELECTRICITE MORS 





Rectificetif au Journal officiel du 14 juillet 1957: page 6989, 
1" colonne, 2° insertion, Obiigations 6 0/0 ex-4 1/4 0,0 1943, obliga- 
tions échangées, au lieu de: «6.911 à 6.930 (56) », lire: «6.911 
à 6.920 (56) ». 








ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





28 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. L'Escargot 
pétanqueur. But : développer le sport bouliste. Siège social : café de 
la Place, Aigné (Hérault). 


© — 


28 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Cercle sportif 

ouvrier moustérien. But : réunir la jeunesse pour le sport et le plein 

= — ÿ social : café Zaglia, à la Goulotte, Moutiers (Meurthe-et- 
oselle). 





28 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Groupe- 
ment de productivité agricole et d'évolution rurale de la vallée du 
Lie. But : amélioration du niveau de vie de ses adhérents et de leur 
famille. Siège social : mairie de Plouguenast. 


29 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
ive Société générale d'entreprise. But : pratique du sport. Siège 
social : 44, rue Daguerre, Saint-Eticnne. 
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1" juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Groupe- 
mont d'organisation de congés et loisirs Léo-Lagrange. But : organi- 
sation de congés et loisirs. Siège social: mairie de Billy-Berclau 
(Pas-de Calais). 





4 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de lice, Amicale dy 
personnel de la société La Vontilation inductriclle et minière. But : 
développer les lions d'amitié entre les membres du personnel de la 
société Ventilation industrielle et minière, organiser des fêtes et 
conférences et, éventuellement, venir en aide à certains de ses mem- 
bres. Siège social : 4, rue Paul-Cézanne, Paris. 


5 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du Var. Comité d'intérêt 
local de Cogolin-Plaze. But : défendre et proposer tout ce qui tend à 
améliorer et embellir le quartier et faire connaître aux autorités et 
aux pouvoirs publics les désirs et vœux des habitants de Cogolin- 
Plage. Siège social : chez M. Marion, président, Cogolin-Plage, 


9 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Fondation médi- 
cale pour Flétude des troubles du développement prénatal. But : 
prévention des troubles du développement prénatal. Siège social : 
45, rue des Scints-Pères, Paris. 


12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des livres généalogiques ovins. But : fixer la politique générale des 
producteurs de géniteurs ovins de race pure ; encourager, confronter, 
coordonner et promouvoir les efforts visant à organiser la propa- 
gande et la publicité en faveur de l'utilisation des reproducteurs 
ovins francais, aussi bien en France et dans les pays de la zone 
franc qu'à l'étranger. Siège social : 36, rue Fontaine, Paris. 


12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Groupe 
morblhannais des caisses rurales, 12, rue Richemont, Vannes. But : 
promouvoir la fondation de caisses de crédit mutuel suivant les prin- 
cipes Raiffeisen-Durand ; veiller au bon fonctionnement des caisses 
adhérentes. Siège social : 12, rue Richemont, Vannes, 


13 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Centre 
d'études techniqu25 agricoles de Bedefols. But : effectuer des recher- 
ches ou essais sur la culture du tabac en particulier en vue d’amé- 
liorer la rentabilité de cette culture par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social : 
au foyer rural de Lalinde (Dordogne). 





13 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Football-Club 
du Progrès. But : pratique du footbail, Siège social : café du Pro- 
grès, boulevard Talabot, la Grand-Combe (Gard), 


15 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité 
d2 la 62° fôte nationale et internationale de gymnastique féminine. 
But : organisation de la fête. Siège social : hôtel de ville de Reims 
(Marne). 





15 juillet 1957. Déclaration à la préfecture dez Deux-Sèvres. Foyer 
rural de Souvigné. But : achat d'immeubles, de terrains et de maté- 
riel permettant l'éducation, l'information technique et l'émancipa- 
tion intellectueile et sociale de ses membres. Siège social: mairie 


de Souvigné, 





15 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Amicales 
des écoles publiques de Sizun. But : diverses activités péri et post- 
scolaires. Siège social : école publique de garçons, Sizun (Finistère). 





16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du 
quartior Nocker et du 15° arr ssement, But : coordonner, unifer, 
réaliser l’action de tous les adhérents et hâter l'aboutissement des 
revendications de tous ordres par une action constante auprès des 
services et pouvoirs publics, Siège social : chez M. Travert, président, 
1, square Charles-Laurent, Paris. 





16 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associa- 
tion familiale du centre de formation ménagère agricole de Vernai- 
son-Ouliss, par Brassac, But : fonctionnement matériel et développe- 
ment à tous les stades et sous toutes ses formes de la formation 
professionnelle agricole et ménagère agricole en milieu rural. Siège 
social : pensionnat Oulias, Vernaison-Oulias, par Brassac (Tarn). 





16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité de défense du quartier Saint-Julien. But : défendre les inté- 
rêts des expropriés du quartier Saint-Julien. Siège social: 49, rue 
Ursin-Scheid, Petit-Quevilly. 





16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Saint-Etienne 
Reynard treize, But : pratique du jeu à treize. Siège social: maison 
Reynard, 43, rue Berthelot, Saint-Etienne. 











18 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
anciens élèv2s d2 l'école communautaire de Flars-Sart. But : entretenir 
des liens d'amitié entre tous les anciens élèves de l’école commu- 


En 7 24 de Flers-Sart. Siège social: 56, rue Louis-Constant, Flers- 


18 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Associs 
tio d'éducation pulaire Saint-Antoine (A. D. E. P. S. A.). But : 
excursions, conférences, cinéma. Siège social : au presbytère, 9, route 
Nationale, Lézignan-la-Cébe (Hérault). 





18 juillet 1957. Déclaration à la pop de Roanne. Société 
de chasse La Petite Saint-Hubert des Avaizes. But : repeuplement du 
gibier, répression du braconnage, protection des récoltes, création 
d'une ou plusieurs réserves de chasse dont les terrains devront être 
respectés par tous et en tout temps. Siège social : mairie de Saint- 
Denis-de-Cabanne (Loire). 


employés ale des 
impôts. But : entretenir entre ses membres des liens de camaraderie 
et assurer l'étude et la défense de leurs intérêts professionnels, 
matériels et moraux. Siège social : 6, rue des Pyramides, Paris. 


18 jet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
na des supérieurs de la direction 





19 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Syndicat 
d'initiative de Vivonne. But : attirer à Vivonne et dans le départe- 
ment de la Vienne les visiteurs français et étrangers et leur y ren- 
dre le séjour facile et agréable. Siège social: mairie de Vivonne, 


19 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Les Amis de Louis Lajarrije. But: veiller au développement de la 
Baule-les-Pins. Siège social: hall des informations, la Baule-les-Pins 
(Loire-Alantique). 





19 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Foyer Domk 

niqua-Savio, maison familiale du travailleur rennais. But : pro- 

mouvoir, favoriser et améliorer les œuvres d'éducation et de cul- 

ture populaire, d'action morale, sociale et bienfaisante, particulière- 

me près de la jeunesse. Siège social : 7, rue de la Motte-Brülon, 
ennes. 





29 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Groupe- 
ment de défense sanitaire de la communz de Plouguiel. But : contri- 
buer à l'amélioration de l'état sanitaire de toutes espèces animales, 
Siège social : mairie de Plouguiel (Côtes-du-Nord). 





22 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. Montioie, 
But: gymnastique et sports féminins, Siège social: 171, rue de 
Paris, Angoulême, 


22 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale 
Sainte-Thérèse. But : entraide morale et matérielle entre l:s mem- 
bres des anciennes élèves de l’école. Siège social : école libre, au 


bourg de 





22 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Comité des 
fêtes et de défonss des intérêts généraux du La Riche- 
Lamartine. But : défendre énergiquement les in ts commerciaux 
ou connexes du quartier et o des publics toutes 
améliorations utiles à la prospérité de ce même quartier. 

social : chez le vice-président, M. Mouette, 5, boulevard Preuilly, 


Tours. 





MODIFICATIONS 


5 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Le Club 
sportif auchellois change son titre, devient : Club sportif Pogon- 
Auchellois, et modifie ses statuts. ge social : café Nowak, 28, rue 
Georges-Bernard, Auchel (Pas-de-Calais). 





17 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Fusion du Club athlétique s mais et de L’Avenir, qui pren- 
nent le titre de: Union ise. Siège social: rue 
Papillon, Saint-Etienne-du-Rouvray. 





20 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. L'Association 

Fanny-Boule tarbaise modifie ses statuts et transfère son siège social 

du”T3, place Marcadieu, au 29, Place Marcadieu, bar Le Palmier, 
a L 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





